
TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur 

Art. 34 (code général des impôts) 

Sont considérés comme bénéfices 
industriels et commerciaux, pour 
l'application de l'impôt sur le revenu, les 
bénéfices réalisés par des personnes 

Texte du projet de loi 

Projet de loi relatif à la zone franche de 
Corse 

Article premier. 

Il est créé dans le code général des 
impôts un article 44 decies ainsi rédigé : 

« Art. 44 decies. I.- Les 
contribuables qui exercent ou qui créent des 
activités en Corse avant le 31 décembre 
2001, sont exonérés d'impôt sur le revenu 
ou d'impôt sur les sociétés à raison des 
bénéfices réalisés pendant une période de 
soixante mois décomptée, selon qu'ils y 
exercent déjà une activité ou non, de la date 
d'entrée en vigueur de la loi n° du 
relative à la zone franche de Corse ou de 
leur début d'activité en Corse. 

« Le bénéfice de l'exonération est 
réservé aux contribuables exerçant une 
activité industrielle, commerciale ou 
artisanale au sens de l'article 34, ou agricole 
au sens de l'article 63, dans les conditions et 
limites fixées au présent article. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

Projet de loi relatif à la zone franche de 
Corse 

Article premier. 

Il est inséré dans le code général des 
impôts un article 44 decies ainsi rédigé : 

« Art. 44 decies. I.- Les 
contribuables ... 

... mois décomptée, lorsqu'ils y 
exercent déjà une activité au 1er janvier 
1997 à partir de cette date, ou dans le cas 
contraire à partir de la date de leur début 
d'activité en Corse. 

« Le bénéfice ... 

... présent article. L'exonération 
s'applique également, dans les mêmes 

Propositions de la commission 

Projet de loi relatif à la zone franche de 
Corse 

Article premier. 

A.- Il est inséré ... 
ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 
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Texte en vigueur 

physiques et provenant de l'exercice d'une 
profession commerciale, industrielle ou 
artisanale, à l'exception des artisans 
pêcheurs, pour les revenus correspondant 
aux rémunérations dites « à la part » qui 
leur reviennent au titre de leur travail 
personnel, ces rémunérations étant classées 
dans la catégorie des salaires. 

Il en est de même, dans les mêmes 
conditions, des bénéfices réalisés par les 
concessionnaires de mines, par les 
amodiataires et sous-amodiataires de 
concessions minières, par les titulaires de 
permis d'exploitation de mines et par les 
explorateurs de mines de pétrole et de gaz 
combustibles. 

Art. 63 (code général des impôts) 

Sont considérés comme bénéfices de 
l'exploitation agricole pour l'application de 
l'impôt sur le revenu, les revenus que 
l'exploitation de biens ruraux procure soit 
aux fermiers, métayers, colons partiaires, 
soit aux propriétaires exploitant eux-
mêmes. 

Ces bénéfices comprennent 
notamment ceux qui proviennent de la 
production forestière, même si les 
propriétaires se bornent à vendre les coupes 

Texte du projet de loi Texte adopté par l'Assemblée nationale 

conditions et limites, aux sociétés soumises 
à l'impôt sur les sociétés exerçant une 
activité professionnelle non commerciale 
au sens du ! de l'article 92 et dont l'effectif 
des salariés en Corse bénéficiant d'un 
contrat de travail à durée indéterminée ou 
d'une durée de trois mois au moins est égal 
ou supérieur à trois à la clôture du premier 
exercice et au cours de chaque exercice de 
la période d'application du régime prévu 
au présent article. 

\ 

Propositions de la commission 

\ 



Texte en vigueur 

de bois sur pied. 
Ils comprennent également les 

produits de l'exploitation de 
champignonnières en galeries souterraines 
et ceux des exploitations apicoles, avicoles, 
piscicoles, ostréicoles et mytilicoles ainsi 
que les profits réalisés par les obtenteurs de 
nouvelles variétés végétales au sens des 
articles L623-1 à L623-35 du code de la 
propriété intellectuelle 

Art. 92 (code général des impôts) 

1 Sont considérés comme provenant 
de l'exercice d'une profession non 
commerciale ou comme revenus assimilés 
aux bénéfices non commerciaux, les 
bénéfices des professions libérales, des 
charges et offices dont les titulaires n'ont 
pas la qualité de commerçants et de toutes 
occupations, exploitations lucratives et 
sources de profits ne se rattachant pas à une 
autre catégorie de bénéfices ou de revenus. 

Texte du projet de loi 

« Le contribuable doit disposer en 
Corse des moyens d'exploitation lui 
permettant d'y exercer son activité d'une 
manière autonome. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

Alinéa sans modification 

Propositions de la commission 

Alinéa sans modification. 
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Texte en vigueur 

Décret 85-891 1985-08-16 relatif aux 
transports urbains de personnes et aux 

transports routiers non urbains de 
personnes 

(Voir en annexe) 

Décret 86-567 1986-03-14 relatif aux 
transports routiers de marchandises. 

(Voir en annexe) 

Texte du projet de loi 

« L'exonération ne s'applique pas : 

« - aux contribuables exerçant une 
activité de transport routier lorsqu'ils sont 
autorisés à exercer leur activité hors de la 
zone courte des départements de Corse, en 
application des décrets n° 85-891 du 16 
août 1985 et n° 86-567 du 14 mars 1986, à 
l'exception de ceux placés dans l'une des 
situations visées au 1 ° du IV, au V et au VI, 
et aux contribuables exerçant une activité 
de transport aérien ou maritime, à 
l'exception de ceux placés dans l'une des 
situations visées au 1 ° du IV et au V ; 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 

Propositions de la commission 

Alinéa sans modification 

« - aux contribuables exerçant une 
activité de transport aérien ou maritime, à 
l'exception de ceux placés dans l'une des 
situations visées au 1° du IV et au V ; 

« - aux contribuables exerçant une 
activité dans le secteur agricole ou agro­
alimentaire à l'exception de ceux placés 
dans la situation visée au VI. Toutefois, les 
résultats provenant d'une activité agricole 
ou agro-alimentaire sont exonérés dans les 
conditions mentionnées au 1° du IV et au V, 
lorsque le contribuable peut bénéficier des 
aides à l'investissement au titre des 
règlements (CEE)-du Conseil n° 866/90, du 
29 mars 1990, concernant l'amélioration 
des conditions de transformation et de 
commercialisation des produits agricoles 
ou n° 2328/91, du 15 juillet 1991, 
concernant l'amélioration de l'efficacité 
des structures de l'agriculture, ou, sur 
agrément, lorsque les méthodes de 
production du contribuable sont conformes 
aux objectifs fixés par l'article premier du 
règlement (CEE) du Conseil n° 2078/92, du 
30 juin 1992, concernant les méthodes de 
production agricole compatibles avec les 



gueur Texte du projet de loi 

« - aux contribuables exerçant une 
activité bancaire, financière, d'assurances, 
de gestion ou de location d'immeubles, de 
transport ou de distribution d'énergie, de 
jeux de hasard et d'argent ; 

« - aux contribuables exerçant une 
activité dans l'un des secteurs suivants : 
industrie charbonnière, sidérurgie, fibres 
synthétiques, pêche, construction et 
réparation de navires d'au moins 100 tonnes 
de jauge brute, construction automobile ; 

« - aux contribuables qui créent une 
activité dans le cadre d'une concentration 
ou d'une restructuration d'activités 
préexistantes exercées en Corse ou qui 
reprennent de telles activités sauf pour la 
durée restant à courir, si l'activité reprise est 
déjà placée sous le régime d'exonération 
prévu au présent article ; 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« - aux contribuables exerçant une 
activité de gestion ou de location 
d'immeubles, à l'exception des entreprises 
implantées en Corse dont les prestations 
portent exclusivement sur des biens situés 
en Corse ou une activité bancaire, 
financière, d'assurances, de transport ou de 
distribution d'énergie, de jeux de hasard et 
d'argent ; 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 

Propositions de la commission 

exigences de la protection de 
l'environnement ainsi que l'entretien de 
l'espace naturel. » 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 
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Texte en vigueur 

Art. 223 A (code général des impôts) 

Une société, dont le capital n'est pas 
détenu à 95 p. 100 au moins directement ou 
indirectement, par une autre personne 
morale passible de l'impôt sur les sociétés, 
peut se constituer seule redevable de l'impôt 
sur les sociétés dû sur l'ensemble des 
résultats du groupe formé par elle-même et 
les sociétés dont elle détient 95 p. 100 au 
moins du capital, de manière continue au 
cours de l'exercice, directement ou 
indirectement par l'intermédiaire de sociétés 
du groupe. Dans ce cas, elle est également 
redevable du précompte et de l'imposition 
forfaitaire annuelle dus par les sociétés du 
groupe. 

Si l'exercice d'options de souscription 
d'actions dans les conditions prévues à 
l'article 208-7 de la loi n° 66-537 du 24 
juillet 1966 sur les sociétés commerciales a 
pour effet, au cours d'un exercice, de 
réduire à moins de 95 p. 100 la 
participation dans le capital d'une société 
filiale, ce capital est réputé avoir été détenu 
selon les modalités fixées au premier alinéa 
si le pourcentage de 95 p. 100 est à 
nouveau atteint à la clôture de l'exercice. 

Les sociétés du groupe restent 

Texte du projet de loi 

« - aux sociétés mentionnées à 
l'article 223 A. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

Alinéa sans modification 

\ 

Propositions de la commission 

« Lorsque le contribuable est une 
société membre d'un groupe fiscal visé à 
l'article 223 A, le bénéfice exonéré est celui 
de cette société déterminé dans les 
conditions prévues aux II et III du présent 
article et au 4 de l'article 2231. 

« Pour l'ensemble des sociétés d'un 
même groupe, le montant de l'exonération 
accordée ne peut excéder le montant visé 
au X du présent article, dans la limite du 
résultat d'ensemble du groupe. » 

\ 



Texte en vigueur 

soumises à l'obligation de déclarer leurs 
résultats qui peuvent être vérifiés dans les 
conditions prévues par les articles L. 13, L. 
47 et L. 57 du livre des procédures fiscales. 
La société mère supporte, au regard des 
droits et des pénalités visées à l'article 2 de 
la loi n° 87-502 du 8 juillet 1987 modifiant 
les procédures fiscales et douanières, les 
conséquences des infractions commises par 
les sociétés du groupe. 

Seules peuvent être membres du groupe 
les sociétés qui ont donné leur accord et 
dont les résultats sont soumis à l'impôt sur 
les sociétés dans les conditions de droit 
commun ou selon les modalités prévues aux 
articles214et217bis. 

Les sociétés du groupe doivent 
ouvrir et clore leurs exercices aux mêmes 
dates ; les exercices ont une durée de douze 
mois. En cas de renouvellement de l'option 
mentionnée au premier alinéa, la durée du 
premier exercice peut être inférieure à 
douze mois. Toutefois, l'option produit 
immédiatement effet, pour les exercices 
ouverts au cours des six premiers mois de 
l'année 1988, si elle est formulée avant le 
1er juillet 1988. L'option est valable pour 
cinq exercices. 

Texte du projet de loi Texte adopté par l'Assemblée nationale Propositions de la commission 
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Texte en vigueur 

Sous réserve des dispositions prévues 
aux c, d et e du 6 de l'article 223 L, la 
société mère notifie, avant la clôture de 
chacun des exercices arrêtés au cours de la 
période de validité de l'option, la liste des 
sociétés membres du groupe à compter de 
l'exercice suivant. A défaut, le résultat 
d'ensemble est déterminé à partir du résultat 
des sociétés mentionnées sur la dernière 
liste notifiée au service dans le délai 
indiqué à la phrase qui précède si ces 
sociétés continuent à remplir les conditions 
prévues à la présente section. 

Chaque société du groupe est tenue 
solidairement au paiement de l'impôt sur les 
sociétés, de l'imposition forfaitaire annuelle 
et du précompte et, le cas échéant, des 
intérêts de retard, majorations et amendes 
fiscales correspondantes, dont la société 
mère est redevable, à hauteur de l'impôt et 
des pénalités qui seraient dus par la société 
si celle-ci n'était pas membre du groupe. 

Art. 50-O (code général des impôts) 

1. Les entreprises dont le chiffre 
d'affaires annuel n'excède pas 100 000 F 
hors taxes, ajusté le cas échéant au prorata 
du temps d'exploitation au cours de l'année 
civile, sont soumises au régime défini au 

Texte du projet de loi 

« II.- Le bénéfice ouvrant droit à 
l'exonération au titre d'un exercice est celui 
déclaré selon les modalités prévues aux 
articles 50-O, 53 A ou 69 ou fixé 
conformément à l'article 50 et diminué des 
produits bruts ci-après qui restent 
imposables dans les conditions de droit 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« II.- Le bénéfice ouvrant droit à 
l'exonération au titre d'un exercice est celui 
déclaré selon les modalités prévues aux 
articles 50-O, 53 A ou 69 ou fixé 
conformément à l'article 50 ou à l'article 
64 et diminué des produits bruts ci- qui 
restent imposables dans les conditions de 

\ droit commun ; 

Propositions de la commission 

« II.- Le bénéfice ... 

... à l'article 50 ou aux articles 
64 et 65 et diminué ... 

\ droit commun ; 
de 
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Texte en vigueur 

présent article pour l'imposition de leurs 
bénéfices. 

Le bénéfice imposable est égal au 
montant du chiffre d'affaires hors taxes 
diminué d'un abattement de 50 p. 100 qui 
ne peut être inférieur à 2 000 F. 

Ce régime demeure applicable pour 
l'établissement de l'imposition due au titre 
de la première année au cours de laquelle le 
chiffre d'affaires limite est dépassé sans 

toutefois qu'il excède 120 000 F. 

Art. 53 A (code général des impôts) 

Sous réserve des dispositions du 1 bis de 
l'article 302 ter et de l'article 302 septies A 
bis, les contribuables, autres que ceux visés 
aux articles 50-0 et 50, sont tenus de 
souscrire chaque année, dans les conditions 
et délais prévus aux articles 172 et 175, une 
déclaration permettant de déterminer et de 
contrôler le résultat imposable de l'année ou 
de l'exercice précédent. 

Un décret fixe le contenu de cette 
déclaration ainsi que la liste des documents 
qui doivent y être joints. Ce décret édicté 

Texte du projet de loi 

commun ; 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 
1 

Propositions de la commission 
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Texte en vigueur 

des définitions et des règles d'évaluation 
auxquelles les entreprises sont tenues de se 
conformer. 

Les modèles d'imprimés de la 
déclaration et des documents prévus ci-
dessus sont fixés par arrêté. 

Art. 69 (code général des impôts) 

I. Lorsque les recettes d'un exploitant 
agricole, pour l'ensemble de ses 
exploitations, dépassent une moyenne de 
500.000 F mesurée sur deux années 
consécutives, l'intéressé est obligatoirement 
imposé d'après son bénéfice réel à compter 
de la première année suivant la période 
biennale considérée. 

IF. Un régime simplifié d'imposition 
d'après le bénéfice réel s'applique aux petits 
et moyens exploitants agricoles relevant de 
l'impôt sur le revenu : 

a. Sur option, aux exploitants 
normalement placés sous le régime du 
forfait ; 

b. De plein droit, aux autres 
exploitants, y compris ceux dont le forfait a 
été dénoncé par l'administration, dont la 
moyenne des recettes, mesurée sur deux 

Texte du projet de loi 

1 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

l 

Propositions de la commission 

\ 
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Texte en vigueur 

années consécutives n'excède pas 
1.800.000 F. 

III. En cas de dépassement de la limite 
mentionnée au II b, les intéressés sont 
soumis de plein droit au régime normal 
d'imposition d'après le bénéfice réel à 
compter de la première année suivant la 
période biennale considérée. 

Les deux catégories d'exploitants 
prévues au II peuvent opter pour le régime 
normal. 

IV. Les options mentionnées au II-a 
et au III, deuxième alinéa, doivent être 
formulées avant le 1er mai de la première 
année à laquelle elles s'appliquent. 

V. Pour l'application des dispositions 
du présent article, les recettes provenant 
d'opérations d'élevage ou de culture portant 
sur des animaux ou des produits 
appartenant à des tiers sont multipliées par 
cinq. 

Art. 50 (code général des impôts) 

Sous réserve des dispositions de 
l'article 50-0, le bénéfice imposable est fixé 
forfaitairement en ce qui concerne les 

' 
Texte du projet de loi Texte adopté par l'Assemblée nationale Propositions de la commission 
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Texte en vigueur 

contribuables dont le chiffre d'affaires 
annuel n'excède pas les maximums prévus 
au 1 de l'article 302 ter, dans les conditions 
et sous les obligations prévues aux articles 
302 ter à 302 septies. 

Art. 64 (code général des impôts) 

1. Sous réserve des dispositions des 
articles 68 F à 74 B, le bénéfice imposable 
des exploitations situées en France est 
déterminé forfaitairement conformément 
aux prescriptions des 2 à 5. 

Art. 8 (code général des impôts) 

Sous réserve des dispositions de l'article 
6, les associés des sociétés en nom collectif 
et les commandités des sociétés en 
commandite simple sont, lorsque ces 
sociétés n'ont pas opté pour le régime fiscal 
des sociétés de capitaux, personnellement 
soumis à l'impôt sur le revenu pour la part 
de bénéfices sociaux correspondant à leurs 
droits dans la société. 

Il en est de même, sous les mêmes 
conditions : 

1° Des membres des sociétés civiles 

Texte du projet de loi 

« - produits des actions ou parts de 
sociétés, des résultats de sociétés ou 
organismes soumis au régime prévu à 
l'article 8 lorsqu'ils ne proviennent pas 
d'une activité exercée en Corse, ainsi que 
des résultats de cession des titres de ces 
sociétés ; 

l 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

Alinéa sans modification 

i 

Propositions de la commission 

« - produits des actions ou parts de 
sociétés, résultats... 

... en Corse, et 
résultats de cession des titres de ces 
sociétés ; 

\ 
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Texte en vigueur 

qui ne revêtent pas, en droit ou en fait, l'une 
des formes de sociétés visées à l'article 206 
1 et qui, sous réserve des exceptions 
prévues à l'article 239 ter, ne se livrent pas 
à une exploitation ou à des opérations 
visées aux articles 34 et 35 ; 

2° Des membres des sociétés en 
participation - y compris les syndicats 
financiers - qui sont indéfiniment 
responsables et dont les noms et adresses 
ont été indiqués à l'administration ; 

3° Des membres des sociétés à 
responsabilité limitée qui ont opté pour le 
régime fiscal des sociétés de personnes 
dans les conditions prévues à l'article 3-IV 
du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 
modifié ou dans celles prévues par l'article 
239 bis AA. 

4° De l'associé unique d'une société 
à responsabilité limitée lorsque cet associé 
est une personne physique ; 

5° a) De l'associé unique d'une 
exploitation agricole à responsabilité 
limitée ; 

b) Des associés d'une exploitation 
agricole à responsabilité limitée formée 
uniquement entre personnes parentes en 
ligne directe ou entre frères et soeurs et, le 
cas échéant, les conjoints de ces personnes ; 

Texte du projet de loi Texte adopté par l'Assemblée nationale Propositions de la commission 
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Texte en vigueur 

En cas de décès d'un de ces associés, 
ce régime n'est pas remis en cause si ses 
enfants entrent dans la société ; 

c) Des associés d'une exploitation 
agricole à responsabilité limitée créée à 
compter du 1er janvier 1989 à l'occasion de 
l'apport de tout ou partie d'une exploitation 
individuelle et constituée uniquement entre 
rapporteur et un exploitant qui s'installe 
ainsi que, le cas échéant, entre les membres 
de leurs familles qui leur sont apparentés 
dans les conditions fixées au b ci-dessus 
sous réserve que l'exploitation agricole à 
responsabilité limitée réponde aux 
conditions fixées au 1° de l'article R343-10 
du code rural relatif aux aides à 
l'installation des jeunes agriculteurs. 

Texte du projet de loi 

« - produits correspondant aux 
subventions, libéralités et abandons de 
créances ; 

« - produits de créances et 
d'opérations financières pour le montant qui 
excède le montant des frais financiers 
engagés au cours du même exercice ; 

« - produits tirés des droits de la 
propriété industrielle et commerciale, 
lorsque ces droits n'ont pas leur origine 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 

i 

Propositions de la commission 

Alinéa sans modification 

« - produits... 

...même exercice ou 
de la même année d'imposition ; 

Alinéa sans modification 

\ 
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Texte en vigueur 

Art. 1467 (code général des impôts) 

La taxe professionnelle a pour base : 
1° Dans le cas des contribuables autres 

que les titulaires de bénéfices non 
commerciaux, les agents d'affaires et les 
intermédiaires de commerce employant 
moins de cinq salariés : 

a. la valeur locative, telle qu'elle est 
définie aux articles 1469, 1518 A et 1518 
B, des immobilisations corporelles dont le 
redevable a disposé pour les besoins de son 
activité professionnelle pendant la période 
de référence définie aux articles 1467 A et 
1478, à l'exception de celles qui ont été 
détruites ou cédées au cours de la même 
période ; 

b. les salaires au sens du 1 de 
l'article 231 ainsi que les rémunérations 
allouées aux dirigeants de sociétés 
mentionnés aux articles 62 et 80 ter, versés 
pendant la période de référence définie au a 
à l'exclusion des salaires versés aux 
apprentis sous contrat et aux handicapés 

Texte du projet de loi 

dans l'activité exercée en Corse ; 

« III.- Lorsque le contribuable 
n'exerce pas l'ensemble de son activité en 
Corse, le bénéfice ouvrant droit à 
l'exonération est affecté du rapport entre, 
d'une part, la somme des éléments 
d'imposition à la taxe professionnelle 
définis à l'article 1467, afférents à l'activité 
exercée en Corse et relatifs à la période 
d'imposition des bénéfices et, d'autre part, 
la somme des éléments d'imposition à la 
taxe professionnelle du contribuable définis 
au même article pour ladite période. Pour la 
détermination de ce rapport, la valeur 
locative des immobilisations passibles d'une 
taxe foncière est celle déterminée, 
conformément à l'article 1467, au 1er 
janvier de l'année au cours de laquelle est 
clos l'exercice. 

1 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« - bénéfices visés au 2° du X bis. 

« III.- Lorsque le contribuable 
n'exerce pas l'ensemble de son activité en 
Corse, le bénéfice ouvrant droit à 
l'exonération est affecté du rapport entre, 
d'une part, la somme des éléments 
d'imposition à la taxe professionnelle 
définis à l'article 1467, afférents à l'activité 
exercée en Corse et relatifs à la période 
d'imposition des bénéfices et, d'autre part, 
la somme des éléments d'imposition à la 
taxe professionnelle du contribuable définis 
au même article pour ladite période. Pour la 
détermination de ce rapport, la valeur 
locative des immobilisations passibles d'une 
taxe foncière est celle déterminée, 
conformément à l'article 1467, au 1er 
janvier de l'année au cours de laquelle est 
clos l'exercice et, par dérogation aux 
dispositions du b du 1° de l'article 1467, les 
salaires afférents à l'activité exercée en 
Corse sont pris en compte pour 36 % de 
leur montant. 

1 

Propositions de la commission 

Alinéa sans modification 

« III.- Lorsque... 

est 
clos l'exercice ou au 1er janvier de l'année 
d'imposition des bénéfices et, 
dérogation ... 

... leur montant. 

par 
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Texte en vigueur 

physiques ; ces éléments sont pris en 
compte pour 18 % de leur montant ; 

2° Dans le cas des titulaires de 
bénéfices non commerciaux, des agents 
d'affaires et intermédiaires du commerce, 
employant moins de cinq salariés, le 
dixième des recettes et la valeur locative 
des seules immobilisations passibles des 
taxes foncières sur les propriétés bâties et 
non bâties et dont le contribuable a disposé 
pour les besoins de son activité 
professionnelle pendant la période de 
référence définie au 1 ° a 

Texte du projet de loi 

« IV.- 1° Pour les entreprises qui se 
créent avant le 31 décembre 2001, le 
bénéfice ainsi calculé est exonéré dans la 
limite prévue au X. 

« 2° Pour les contribuables autres 
que ceux visés aux VI et VII, qui exercent 
leur activité au 1er janvier 1997, ce 
bénéfice est exonéré, dans la limite prévue 
auX : 

« a. En totalité, si l'effectif employé 
en Corse est au plus égal à trente salariés ou 
si le contribuable emploie moins de 
cinquante salariés en Corse et qu'il exerce 
son activité dans l'un des secteurs suivants 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« IV.- 1° Pour les entreprises créées 
après le 1er janvier 1997 et jusqu'au 
31 décembre 2001, le bénéfice ... ... li 

« 2° Pour les contribuables autres 
que ceux visés au* VI et VII, qui exercent 
leur activité au 1er janvier 1997, ce 
bénéfice est exonéré, dans les limites 
prévues au X et au X bis : 

« a. En totalité,... 

...emploie 
un effectif au plus égal à cinquante salariés 

Propositions de la commission 

Alinéa sans modification 

« 2° Pour les ... 
... visés au VI qui exercent... 

... au X bis : 

Alinéa sans modification 

1 
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Texte en vigueur 
\ 

Texte du projet de loi 

définis selon la nomenclature des activités 
française construction, commerce, 
réparations d'automobiles et d'articles 
domestiques, transports terrestres sous 
réserve que les contribuables ne disposent 
pas d'une autorisation d'exercice en dehors 
de la zone courte des départements de 
Corse, location sans opérateur, santé et 
action sociale, services collectifs, sociaux et 
personnels ; 

« b. Partiellement, lorsque l'effectif 
salarié en Corse est supérieur à trente 
salariés. Le bénéfice est exonéré en 
proportion de trente salariés dans l'effectif 
total des salariés employés en Corse. Pour 
le calcul de cette proportion, le seuil de 
trente salariés est porté à cinquante 
s'agissant des entreprises exerçant leur 
activité dans l'un des secteurs mentionnés 
au a. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

... sociaux et 
personnels ; 

Alinéa sans modification 

1 
Propositions de la commission 

Alinéa sans modification 

« Toutefois, l'exonération ne 
s'applique pas aux contribuables qui 
exercent une activité de transport routier, 
lorsqu'ils sont autorisés à exercer leur 
activité hors de la zone courte des 
départements de Corse, dans les conditions 
prévues par décret ; » 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« 3° Lorsqu'un contribuable 
bénéficiant des dispositions du 2° augmente 
ses effectifs salariés en Corse avant le 31 
décembre 2001, les seuils de trente ou 
cinquante salariés sont relevés à due 
concurrence. 

« V.- Lorsqu'une augmentation 
d'effectif est réalisée avant le 31 décembre 
2001 en Corse, le contribuable est exonéré 
pour une durée de soixante mois décomptée 
de la date d'ouverture de l'exercice au cours 
duquel est constatée soit la première 
augmentation d'effectif, soit en cas de 
création d'activité, la première 
augmentation d'effectif réalisée après douze 
mois d'activité. Pour l'application de cette 
disposition et sans préjudice de celles 
prévues au IV, le bénéfice, calculé dans les 
conditions du II et du III, est exonéré en 
proportion de l'augmentation de l'effectif 
des salariés employés en Corse, constatée 
entre le dernier jour de l'exercice et le 1er 
janvier 1997 dans l'effectif total employé en 
Corse, dans la limite prévue au X. 

« VI.- Les contribuables répondant 
aux conditions du I et qui emploient moins 
de deux cent cinquante salariés sont 
exonérés sur agrément et dans la limite 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

Alinéa sans modification 

« V.- Sans modification 

« VI.- Sans modification 

Propositions de la commission 

Alinéa sans modification 

« V.- Lorsqu'une... 

...décomptée 
du 1er janvier de l'année ou de la date 
d'ouverture de l'exercice au cours de 
laquelle ou duquel est constatée... 

...entre le dernier jour de l'exercice ou de 
l'année d'imposition et le 1er janvier 
1997... 

... prévue au X. 
« VI.- Les contribuables... 

i 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

prévue au X pour une période de trente six 
mois lorsque leur entreprise est en difficulté 
et que sa sauvegarde présente un intérêt 
économique et social pour la Corse. Une 
entreprise est considérée comme étant en 
difficulté lorsqu'elle fait l'objet d'une 
procédure de redressement judiciaire ou 
lorsque sa situation financière rend 
imminente sa cessation d'activité. 

« VII.- Les résultats provenant d'une 
activité agricole ou agro-alimentaire sont 
exonérés : 

« a. Pour une période de soixante 
mois : 

« 1° Dans les conditions 
mentionnées au 1° du IV et au V, lorsque 
l'activité est créée ou que l'entreprise accroît 
son effectif salarié dans les branches 
agricoles et agro-alimentaires et qu'elle peut 
bénéficier des aides à l'investissement au 
titre des règlements (CEE) du Conseil n° 
866/90 du 29 mars 1990 sur l'amélioration 
des conditions de transformation et de 
commercialisation des produits agricoles ou 
n° 2328/91 du 15 juillet 1991 sur 
l'amélioration de l'efficacité des structures 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« VIL- Les résultats provenant d'une 
activité agricole ou agro-alimentaire sont 
exonérés : 

« a. Pour une période de soixante 
mois : 

« 1° Dans les conditions 
mentionnées au 1° du IV et au V, lorsque 
l'activité est créée ou que l'entreprise 
accroît son effectif salarié dans les 
branches agricoles et agro-alimentaires et 
qu'elle peut bénéficier des aides à 
l'investissement au titre des règlements 
(CEE) du Conseil n° 866/90 du 29 mars 
1990 concernant l 'amélioration des 
conditions de transformation et de 
commercialisation des produits agricoles 
ou n° 2328/91 du 15 juillet 1991 
concernant l'amélioration de l'efficacité des 

Propositions de la commission 

en 
et qu 'elle présente un intérêt... 

... cessation d'activité. 

VII. - Supprimé 

difficulté 
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Texte en vigueur 

Art. 1649 nonies (code général des impôts) 

I. Nonobstant toute disposition 
contraire, les agréments auxquels est 
subordonné l'octroi d'avantages fiscaux 
prévus par la loi sont délivrés par le 
ministre de l'économie et des finances. Sauf 
disposition expresse contraire, toute 
demande d'agrément auquel est 
subordonnée l'application d'un régime fiscal 
particulier doit être déposée préalablement 
à la réalisation de l'opération qui la motive. 

Des arrêtés du ministre pourront 

Texte du projet de loi 

de l'agriculture ; 

« 2° Sur agrément et dans les 
conditions fixées au 1° du IV et au V, 
lorsque les méthodes de production sont 
conformes aux objectifs fixés par l'article 
premier du règlement (CEE) n° 2078/92 du 
30 juin 1992 du Conseil concernant des 
méthodes de production agricole 
compatibles avec les exigences de la 
protection de l'environnement ainsi que 
l'entretien de l'espace naturel. 

« b Pour une période de trente six 
mois, sur agrément, lorsque les conditions 
mentionnées au VI sont remplies. 

« VIII.- Les agréments mentionnés 
aux VI et VII sont délivrés dans les 
conditions prévues à l'article 1649 nonies. 
Un contribuable ne peut se prévaloir qu'une 
fois d'un dispositif sur agrément accordé en 
application du présent article. La durée 
totale d'exonération ne peut excéder 
soixante mois au titre d'un dispositif 
d'exonération de plein droit et d'un 
dispositif sur agrément, sous réserve de 
l'application des dispositions du V. 

i 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

structures de l'agriculture ; 

«2° Sur agrément et dans les 
conditions fixées au 1° du IV et au V, 
lorsque les méthodes de production sont 
conformes aux objectifs fixés par l'article 
premier du règlement(CEE) n° 2078/92 du 
Conseil, du 30 juin 1992 .concernant des 
méthodes de production agricole 
compatibles avec les exigences de la 
protection de l'environnement ainsi que 
l'entretien de l'espace naturel 

« b Pour une période de trente six 
mois, sur agrément, lorsque les conditions 
mentionnées au VI sont remplies. 

« VIII.- Sans modification 

\ 

Propositions de la commission 

« VIII.- Les agréments mentionnés 
aux Iet VI sont délivrés ... 

... dispositions du V. 
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instituer des procédures simplifiées et 
déléguer le pouvoir de décision à des agents 
de l'administration des impôts ayant au 
moins le grade de directeur départemental. 

II. Des arrêtés du ministre de 
l'économie et des finances, pris après avis 
d'un organisme désigné par décret, peuvent 
définir, compte tenu de l'importance, de la 
nature ou du lieu d'exercice des activités 
considérées, les conditions des agréments 
auxquels des exonérations fiscales sont 
attachées en vertu des dispositions 
législatives ou réglementaires. 

Texte du projet de loi 

« IX.- L'effectif salarié est apprécié 
au dernier jour de l'exercice en prenant en 
compte les salariés bénéficiant d'un contrat 
de travail à durée indéterminée ou d'une 
durée de trois mois au moins. Les salariés à 
temps partiel sont pris en compte au 
prorata de la durée du temps de travail 
prévue à leur contrat. 

« X.- En aucun cas, le montant de 
bénéfice exonéré ne peut excéder 400 000 F 
par période de douze mois. 

! Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« IX.- Sans modification 

« X.- Sans modification 

«X bis (nouveau).-1° La fraction 
des bénéfices exonérés dans les conditions 

Propositions de la commission 

« IX.- Sans modification 

X.- Sans modification 

X bis (nouveau).- Sans modification 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par l'Assemblée nationale 

du 2° du IV doit être maintenue dans 
l'exploitation. Cette condition est remplie 
si : 

«-le compte de l'exploitant 
individuel n'est pas, pendant la durée 
d'application du dispositif, inférieur au 
total des fonds propres investis dans 
l'entreprise à la clôture du premier 
exercice d'application du régime, et des 
bénéfices exonérés ; 

«-pour les sociétés, la fraction 
exonérée des bénéfices est portée à une 
réserve spéciale au plus tard le 
31 décembre de l'année suivant celle de la 
réalisation des bénéfices. 

« Pour l'application du présent 1 °, 
lorsque le contribuable bénéficie à la fois 
des dispositions du 2° du IV et du V, le 
bénéfice exonéré est réputé provenir en 
priorité du bénéfice déterminé en 
application du V. 

« 2° Les bénéfices qui ne sont pas 
maintenus dans l'exploitation pour un motif 
autre que la compensation de pertes, sont 
rapportés au résultat de l'exercice en cours 
lors de ce prélèvement. » 

Propositions de la commission 
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Art. 44 sexies (code général des impôts) 

I. Les entreprises créées à compter 
du 1er octobre 1988 jusqu'au 31 décembre 
1994 soumises de plein droit ou sur option 
à un régime réel d'imposition de leurs 
résultats et qui exercent une activité 
industrielle, commerciale ou artisanale au 
sens de l'article 34 sont exonérées d'impôt 
sur le revenu ou d'impôt sur les sociétés à 
raison des bénéfices réalisés jusqu'au terme 
du vingt-troisième mois suivant celui de 
leur création et déclarés selon les modalités 
prévues à l'article 53 A. Les bénéfices ne 
sont soumis à l'impôt sur le revenu ou à 
l'impôt sur les sociétés que pour le quart, la 
moitié ou les trois quarts de leur montant 
selon qu'ils sont réalisés respectivement au 
cours de la première, de la seconde ou de la 
troisième période de douze mois suivant 
cette période d'exonération. 

A compter du 1er janvier 1995 : 
1° Le bénéfice des dispositions du 

présent article est réservé aux entreprises 
qui se créent jusqu'au 31 décembre 1999 
dans les zones d'aménagement du territoire, 
dans les territoires ruraux de 
développement prioritaire et dans les zones 
de redynamisation urbaine, définis au 

| 
Texte du projet de loi 

« XI.- Lorsqu'il répond aux 
conditions requises pour bénéficier des 
dispositions de l'un des régimes prévus aux 
articles 44 sexies, 208 sexies, 208 quater A 
ou du régime prévu au présent article, le 
contribuable peut opter pour ce dernier 
régime ou demander le cas échéant un 
agrément, dans les six mois qui suivent 
celui de la date d'entrée en vigueur de la loi 
n° du relative à la zone franche de 
Cose s'il exerce déjà son activité en Corse 
ou, dans le cas contraire, dans les six mois 
suivant celui de la création de son activité. 
L'option est irrévocable. 

1 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« XI.- Lorsqu'il répond aux 
conditions requises pour bénéficier des 
dispositions de l'un des régimes prévus aux 
articles 44 sexies, 208 sexies, 208 quater A 
ou du régime prévu au présent article, le 
contribuable peut opter pour ce dernier 
régime ou demander le cas échéant un 
agrément prévu au VI ou au VII, dans les 
six mois qui suivent celui de la date d'entrée 
en vigueur de la loi n° du relative à la 
zone franche de Corse s'il exerce déjà son 
activité en Corse ou, dans le cas contraire, 
dans les six mois suivant celui de la 
création de son activité. L'option est 
irrévocable. 

f 
Propositions de fa commission 

« XI.- Lorsqu'il répond... 

...l' 
agrément prévu au I ou au VI, avant le 1er 
juillet 1997 s'il exerce... 

irrévocable. 
..est 
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premier alinéa de l'article 1465 et au I bis 
de l'article 1466 A, à la condition que le 
siège social ainsi que l'ensemble de 
l'activité et des moyens d'exploitation soient 
implantés dans l'une de ces zones ; 

2° Les dispositions du 1° s'appliquent 
également aux sociétés soumises à l'impôt 
sur les sociétés qui exercent une activité 
professionnelle au sens du 1 de l'article 92 
dont l'effectif de salariés bénéficiant d'un 
contrat de travail à durée indéterminée ou 
d'une durée de six mois au moins est égal 
ou supérieur à trois à la clôture du premier 
exercice et au cours de chaque exercice de 
la période d'application des dispositions du 
présent article ; si l'effectif varie en cours 
d'exercice, il est calculé compte tenu de la 
durée de présence des salariés en cause 
pendant l'exercice. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas 
aux entreprises qui exercent une activité 
bancaire, financière, d'assurances, de 
gestion ou de location d'immeubles. 

II..Le capital des sociétés nouvelles ne 
doit pas être détenu, directement ou 
indirectement, pour plus de 50 p. 100 par 
d'autres sociétés. 

Pour l'application du premier alinéa, le 

Texte du projet de loi 

i 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

i 

Propositions de la commission 

\ 
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capital d'une société nouvelle est détenu 
indirectement par une autre société lorsque 
l'une au moins des conditions suivantes est 
remplie : 

- un associé exerce en droit ou en fait la 
fonction de gérant ou de président, 
directeur général, président du conseil de 
surveillance ou membre du directoire d'une 
autre société ; 

- un associé détient avec les membres de 
son foyer fiscal 25 p. 100 au moins des 
droits sociaux dans une autre entreprise ; 

- un associé exerce des fonctions 
dans une entreprise dont l'activité est 
similaire ou complémentaire à celle de 
l'entreprise nouvelle. 

III. Les entreprises créées dans le 
cadre d'une concentration, d'une 
restructuration, d'une extension d'activités 
préexistantes ou qui reprennent de telles 
activités ne peuvent pas bénéficier du 
régime défini au paragraphe I. 

Art. 208 sexies (code général des impôts) 

Les entreprises créées dans les 
départements de la Corse après le 1er 
janvier 1988 et avant le 1er janvier 1999, 

Texte du projet de loi 1 Texte adopté par l'Assemblée nationale 

1 

1 Propositions de la commission 
1 
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soumises à l'impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun et qui exercent 
l'ensemble de leur activité dans ces 
départements et dans les secteurs de 
l'industrie, de l'artisanat de l'hôtellerie, du 
bâtiment et des travaux publics sont 
exonérées d'impôt sur les sociétés à raison 
des bénéfices qu'elles réalisent à compter de 
la date de leur création jusqu'au terme du 
quatre-vingt-quinzième mois suivant celui 
au cours duquel cette création est 
intervenue. 

Les droits de vote attachés aux actions 
ou aux parts de sociétés visées au premier 
alinéa ne doivent pas être détenus, 
directement ou indirectement, pour plus de 
50 p. 100 par d'autres sociétés. 

Les entreprises créées dans le cadre 
d'une concentration ou restructuration 
d'activités préexistantes, ou pour la reprise 
de telles activités, ne peuvent bénéficier de 
l'exonération ci-dessus. 

Toute cessation, cession ou mise en 
location-gérance d'entreprise ou tout autre 
acte juridique ayant pour principal objet de 
bénéficier des dispositions mentionnées ci-
dessus est assimilée aux actes visés par le b 
de l'article L. 64 du livre des procédures 

a\es. 

Texte du projet de loi 

, 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

\ 

Propositions de la commission 

\ 
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Texte en vigueur 

Le bénéfice à retenir pour 
l'application du présent article s'entend du 
bénéfice déclaré selon les modalités 
prévues à l'article 53 A. 

Art. 208 quater A (code général des 
impôts) 

I. En vue de favoriser le 
développement économique et social de la 
Corse, les sociétés soumises à l'impôt sur 
les sociétés dans les conditions de droit 
commun peuvent être exonérées de cet 
impôt au titre d'une activité nouvelle 
entreprise, après le 1er janvier 1991 et 
avant le 1er janvier 1999, en Corse, dans les 
secteurs de l'industrie, du bâtiment, de 
l'agriculture et de l'artisanat à raison des 
bénéfices qu'elles réalisent à compter du 
début effectif de cette activité jusqu'au 
terme du quatre-vingt-quinzième mois 
suivant celui au cours duquel intervient cet 
événement, à la condition que l'objet de ces 
sociétés et leur programme d'activité aient 
reçu l'agrément préalable du ministre de 
l'économie, des finances et du budget 
délivré après avis d'une commission 
composée de représentants de ce ministre et 
des organisations professionnelles de la 

Texte du projet de loi 

' 

Texte adopté par l'Assemblée nationale Propositions de la commission 
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collectivité territoriale Corse et dans la 
limite fixée car cet agrément. 

II. Les dispositions du I ne sont pas 
applicables aux entreprises ou activités 
créées dans le cadre d'une concentration, 
d'une restructuration d'activités 
préexistantes exercées en Corse ou qui 
reprennent de telles activités. 

III. Le bénéfice à retenir pour 
l'application du présent article s'entend du 
bénéfice réalisé et déclaré selon les 
modalités prévues à l'article 53 A ; il ne 
comprend pas les plus-values soumises au 
régime spécial défini aux articles 39 
duodecies à 39 quindecies. 

IV. Si la société agréée exerce 
simultanément une activité mentionnée au I 
et une autre activité, elle est tenue de 
déterminer le résultat exonéré en tenant une 
comptabilité séparée retraçant les 
opérations propres à l'activité éligible et en 
produisant pour celle-ci les documents 
prévus à l'article 53 A. 

V. Un décret précise les conditions 
d'application du présent article. 

Texte du projet de loi 

« XII. - Les modalités d'application 

\ 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« XII. - Sans modification 

\ 

Propositions de la commission 

Alinéa sans modification 
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Art. 223 nonies (code général des impôts) 

Les sociétés exonérées d'impôt sur les 
sociétés en application des articles 44 sexies 
et 44 septies sont exonérées de l'imposition 
forfaitaire annuelle prévue à l'article 223 
septies au titre de la même période et dans 
les mêmes proportions. 

Cette exonération s'applique au titre de 
la même période aux personnes morales 
exonérées d'impôt sur les sociétés en 
application de l'article 208 quinquies. 

Sont également exonérées de 
l'imposition forfaitaire annuelle prévue à 
l'article 223 septies les sociétés dont les 
résultats sont exonérés d'impôt sur les 
sociétés par application de l'article 44 

Texte du projet de loi 

du présent article sont fixées par décret. » 

1 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

Art. premier bis (nouveau) 

I. - L'article 223 nonies du code 
général des impôts est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

I 
Propositions de la commission 

B.- Les pertes de recettes résultant 
pour l'État de l'extension de l'exonération 
d'impôt sur les bénéfices instituée au profit 
des contribuables exerçant ou créant des 
activités en Corse aux sociétés membres 
d'un groupe fiscal, sont compensées par un 
relèvement à due concurrence des droits 
prévus aux articles J7J e( S?S A du code 
général des impôts. 

Art. premier bis (nouveau) 

Sans modification 
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octies, lorsqu'elles exercent l'ensemble de 
leur activité dans des zones franches 
urbaines. 

Art. 1639 A bis (code général des impôts) 

Sous réserve des dispositions de 
l'article 1466, les délibérations des 
collectivités locales et des organismes 
compétents relatives à la fiscalité directe 
locale, autres que celles qui sont visées à 
l'article 1609 quinquies et celles fixant soit 
les taux, soit les produits des impositions, 
doivent être prises avant le 1er juillet pour 
être applicables l'année suivante. Elles sont 

Texte du projet de loi 

Art. 2. 

A. - Il est créé au code général des 
impôts un article 1466 B ainsi rédigé : 

« Art. 1466 B. I.- Sauf délibération 
contraire des communes ou de leurs 
groupements prise dans les conditions 
prévues à l'article 1639 A bis, les 
contribuables qui exercent une activité 
industrielle, commerciale ou artisanale au 
sens de l'article 34, autres que celles 
définies ci-après, sont exonérés de taxe 
professionnelle, au titre des créations et 
extensions d'établissement intervenues en 
Corse entre le 1er janvier 1997 et le 31 
décembre 2001, dans la limite d'un montant 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« Sont également exonérées de 
l'imposition forfaitaire annuelle prévue à 
l'article 223 septies les sociétés dont les 
résultats sont exonérés d'impôt sur les 
sociétés par application de l'article 44 
decies lorsqu'elles exercent l'ensemble de 
leur activité en Corse. » 

Art. 2. 

A. - Il est inséré, dans le code 
général des impôts un article 1466 B ainsi 
rédigé : 

« Art. 1466 B. I.- Sauf délibération 
contraire des communes ou de leurs 
groupements prise dans les conditions 
prévues à l'article 1639 A bis, les 
contribuables qui exercent une activité 
industrielle, commerciale ou artisanale au 
sens de l'article 34, autres que celles 
définies ci-après, sont exonérés de taxe 
professionnelle, au titre des créations et 
extensions d'établissement intervenues en 
Corse entre le 1er janvier 1997 et le 31 
décembre 2001, dans la limite d'un montant 

Propositions de la commission 

Art. 2. 

Alinéa sans modification 

« Art. 1466 B. I.- Sauf délibération 
contraire des communes ou de leurs 
groupements dotés d'une fiscalité propre 
prise dans les conditions prévues à l'article 
1639 A bis, les contribuables qui exercent 
une activité industrielle, commerciale ou 
artisanale au sens de l'article 34 sont, sous 
réserve des dispositions des quatrième à 
neuvième alinéas ci-après, exonérés de taxe 
professionnelle, au titre des créations et 
extensions d'établissement intervenues en 
Corse entre le 1er janvier 1997 et te 31 
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Texte en vigueur 

soumises à la notification prévue à l'article 
1639 A au plus tard quinze jours après la 
date limite prévue pour leur adoption. 

Les délibérations prévues au premier 
alinéa du II de l'article 1609 quinquies C et 
aux articles 1609 ter B et 1609 quinquies B, 
ainsi que les délibérations fixant le 
périmètre de la zone visée au II de l'article 
1609 quinquies C, sont prises dans les 
conditions prévues au premier alinéa. 

Pour l'application, en 1997, des 
dispositions prévues à l'article 1383 B et 
aux I ter et I quater de l'article 1466 A du 
code général des impôts, les collectivités 
territoriales et leurs groupements dotés 
d'une fiscalité propre peuvent prendre leur 
délibération dans un délai de trente jours à 
compter de la publication des décrets 
mentionnés au A et au B du 3 de l'article 42 
de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour l'aménagement et le 
développement du territoire. 

Art. 1472 A ter (code général des impôts) 

Pour l'établissement de la taxe 
professionnelle due au titre de 1995 et des 
années suivantes, les bases de ladite taxe 
imposée en Corse au profit des communes 

Texte du projet de lof 

de base nette imposable fixé à 3 millions de 
francs par établissement, déterminé avant 
application de l'abattement prévu à l'article 
1472 A ter. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

de base nette imposable fixé à 3 millions de 
francs par établissement, déterminé avant 
application de l'abattement prévu à l'article 
1472 A ter. Cette limite est actualisée 
chaque année dans les conditions prévues 
au I de l'article 1466 A. 

1 
Propositions de la commission 

décembre 2001, dans la limite d'un montant 
de base nette imposable fixé à 3 millions de 
francs par établissement, déterminé avant 
application de l'abattement prévu à l'article 
1472 A ter. Cette limite est actualisée 
chaque année dans les conditions prévues 
au I de l'article 1466 A. 

« L'exonération s'applique également. 
dans les mêmes conditions et limites, aux 
contribuables qui exercent une activité 
professionnelle non commerciale au sens 
du I de l'article 92 et dont l'effectif des 
salariés en Corse est égal ou supérieur à 
trois au premier janvier de l'année 
d'imposition. 
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Texte en vigueur 

et de leurs groupements sont, après 
application de l'article 1472 A bis, 
multipliées par un coefficient égal à 0,75. 

Art. 1466 A (code général des impôts) 

I. Les communes peuvent, dans des 
parties de leur territoire caractérisées par la 
présence de grands ensembles ou de 
quartiers d'habitat dégradé mentionnés au 3 
de l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 d'orientation pour 
l'aménagement et le développement du 
territoire et par un déséquilibre accentué 
entre l'habitat et l'emploi, délimiter, par 
délibération prise dans les conditions de 
l'article 1639 A bis, des périmètres à 
l'intérieur desquels sont exonérées de la 
taxe professionnelle les créations ou 
extensions d'établissement, dans la limite 
d'un montant de base nette imposable fixé 
pour 1992 à un million de francs et 
actualisé chaque année en fonction de la 
variation des prix constatée par l'Institut 
national de la statistique et des études 
économiques pour l'année de référence 
définie à l'article 1467 A. La délibération 
fixe le taux d'exonération ainsi que sa durée 
• elle ne peut avoir pour effet de reporter de 

Texte du projet de loi Texte adopté par l'Assemblée nationale 

. 

Propositions de la commission 

1 
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Texte en vigueur 

plus de cinq ans l'application du régime 
d'imposition de droit commun. Elle porte 
sur la totalité de la part revenant à chaque 
commune. Seuls les établissements 
employant moins de cent cinquante salariés 
peuvent bénéficier de cette mesure. 

Les délibérations des conseils 
municipaux s'appliquent à la cotisation de 
péréquation de la taxe professionnelle. 

La liste prévue au premier alinéa est 
actualisée au moins tous les cinq ans, de 
façon à tenir compte de l'évolution de la 
situation des grands ensembles et des 
quartiers d'habitat dégradé. Elle peut, à la 
même fin, être complétée entre deux 
actualisations. Elle est actualisée et 
complétée après avis du Conseil national 
des villes et du développement social 
urbain. 

Texte du projet de loi 

« Les activités exclues du bénéfice 
de l'exonération sont : 

« - les activités bancaires, 
financières, d'assurances, de gestion ou de 
location d'immeubles, de transport ou de 
distribution d'énergie, de jeux de hasard et 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« Les activités exclues du bénéfice 
de l'exonération sont : 

« - les activités de gestion ou de 
location d'immeubles à l'exception de 
celles des établissements implantés en 
Corse et dont les prestations portent 
exclusivement sur des biens situés en Corse, 

Propositions de la commission 

« Toutefois : 

« 1° Sont exclues du bénéfice 
l'exonération : » 

Alinéa sans modification 

de 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

d'argent ; 

« - les activités exercées dans l'un 
des secteurs suivants industrie 
charbonnière, sidérurgie, fibres 
synthétiques, pêche, construction et 
réparation de navires d'au moins 100 tonnes 
de jauge brute, construction automobile ; 

« - les activités exercées dans le 
secteur de Pagro-alimentaire. Toutefois, les 
contribuables qui exercent leur activité dans 
ce secteur sont exonérés dans les conditions 
prévues au premier alinéa lorsqu'ils peuvent 
bénéficier des aides à l'investissement au 
titre des règlements (CEE) du Conseil n° 
866/90 du 29 mars 1990 sur l'amélioration 
des conditions de transformation et de 
commercialisation des produits agricoles ou 
n° 2328/91 du 15 juillet 1991 sur 
l'amélioration de l'efficacité des structures 
de l'agriculture. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

ainsi que les activités bancaires, 
d'argent ; 

Alinéa sans modification 

« - les activités exercées dans le 
secteur de l'agro-alimentaire. Toutefois, les 
contribuables qui exercent leur activité dans 
ce secteur sont exonérés dans les conditions 
prévues au premier alinéa lorsqu'ils peuvent 
bénéficier des aides à l'investissement au 
titre des règlements (CEE) du Conseil n° 
866/90 du 29 mars 1990 concernant 
l'amélioration des conditions de 
transformation et de commercialisation des 
produits agricoles ou n° 2328/91 du 
15 juillet 1991 concernant l'amélioration de 
l'efficacité des structures de l'agriculture. 

Propositions de la commission 

« - les activités ... 

..., pêche sous 
réserve des dispositions de l'article 1455, 
construction ... ... automobile ; 

«2° Sont seuls exonérés dans le 
secteur de l'agro-alimentaire : 

« - les contribuables qui peuvent 
bénéficier des aides à l'investissement au 
titre des règlements (CEE) du Conseil 
n° 866/90, du 29 mars 1990, concernant 
l'amélioration des conditions de 
transformation et de commercialisation des 
produits agricoles ou n° 2328/91, du 15 
juillet 1991, concernant l'amélioration de 
l'efficacité des structures de l'agriculture ; 

« - sur agrément, les contribuables 
dont les méthodes de production sont 
conformes aux objectifs fixés par l'article 
premier du règlement (CEE) du Conseil 
n° 2078/92, du 30 juin 1992, concernant 
des méthodes de production agricoles 
compatibles avec les exigences de /" 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

« La limite de 3 millions de francs 
est actualisée chaque année, dans les 
conditions prévues au 1 de l'article I466A. 
L'exonération porte sur la totalité de la part 
revenant à chaque commune ou 
groupement de communes et ne peut avoir 
pour effet de reporter de p/us de cinq ans 
l'application du régime de droit commun. 
Deux périodes d'exonération ne peuvent 
courir simultanément. 

« Le montant des bases exonérées ne 
peut excéder chaque année, pour un même 
établissement, celui prévu à l'alinéa 
précèdent. 

« En cas de changement d'exploitant 
au cours de la période d'exonération, celle-
ci est maintenue pour la période restant à 
courir. 

« II.- Dans les mêmes conditions que 
celles prévues au I, l'exonération s'applique 
aux établissements existant au 1er janvier 
1997 situés en Corse : 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« L'exonération porte ... 

... courir simultanément. 

« Le montant... 

...prévu au premier alinéa. 

Alinéa sans modification 

II.- Sans modification 

Propositions de la commission 

protection de l'environnement ainsi que 
l'entretien de l'espace naturel, h 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 

« Les dispositions du I du présent 
article sont applicables aux établissements 
existant au 1er janvier 1997 situés en Corse. 

« Toutefois : 
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Texte en vigueur 

Art. 1467 A (code général des impôts) 

Sous réserve des II, III et IV de 
l'article 1478, la période de référence 
retenue pour déterminer les bases de taxe 
professionnelle est l'avant-dernière année 
précédant celle de l'imposition ou, pour les 
immobilisations et les recettes imposables, 
le dernier exercice de douze mois clos au 
cours de cette même année lorsque cet 
exercice ne coïncide pas avec l'année civile. 

Art. 1478 (code général des impôts) 

I. La taxe professionnelle est due pour 
l'année entière par le redevable qui exerce 
l'activité le 1er janvier. 

Toutefois le contribuable qui cesse toute 
activité dans un établissement n'est pas 
redevable de la taxe pour les mois restant à 
courir, sauf en cas de cession de l'activité 
exercée dans l'établissement. 

Lorsqu'au titre d'une année une 
cotisation de taxe professionnelle a été 
émise au nom d'une personne autre que le 
redevable légal de l'impôt, l'imposition de 
ce dernier, au titre de la même année, est 
établie au profit de l'État dans la limite du 
dégrèvement accordé au contribuable 

Texte du projet de loi 

« l°En totalité, si l'effectif salarié 
total employé en Corse, par le contribuable, 
au 31 décembre de la période de référence 
définie aux articles 1467 A et 1478 et 
retenue pour l'établissement des impositions 
au titre de 1997, est au plus égal à : 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« 1 ° Sans modification 

. 

Propositions de la commission 

« 1° L'exonération est partielle si 
l'effectif salarié total employé en Corse par 
le contribuable, au 31 décembre de la 
période de référence définie aux articles 
1467 A et 1478 retenue pour 
l'établissement de l'imposition, est 
supérieur à : 

i 
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Texte en vigueur 

imposé à tort. 

II. En cas de création d'un établissement 
autre que ceux mentionnés au III, la taxe 
professionnelle n'est pas due pour l'année 
de la création. 

Pour les deux années suivant celle de la 
création, la base d'imposition est calculée 
d'après les immobilisations dont le 
redevable a disposé au 31 décembre de (a 
première année d'activité et les salaires dus 
au titre de cette même année ou les recettes 
réalisées au cours de cette même année. Ces 
deux éléments sont ajustés pour 
correspondre à une année pleine. 

Pour les impositions établies au titre 
de 1988 et des années suivantes, en cas de 
création d'établissement, la base du nouvel 
exploitant est réduite de moitié pour la 
première année d'imposition ; toutefois, 
cette réduction ne s'applique pas aux bases 
d'imposition afférentes aux salariés et aux 
immobilisations qui proviennent d'un autre 
établissement de l'entreprise. 

III. Pour les établissements 
produisant de l'énergie électrique la taxe 
professionnelle est due à compter du 
raccordement au réseau. Ces établissements 
sont imposés, au titre de l'année du 

Texte du projet de loi Texte adopté par l'Assemblée nationale 

1 

1 
Propositions de la commission 
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Texte en vigueur 

raccordement au réseau, d'après les salaires 
et la valeur locative de cette année ; la 
valeur locative est corrigée en fonction de 
la période d'activité. Pour les deux années 
suivant celle du raccordement, leurs bases 
d'imposition sont calculées dans les 
conditions définies au II, deuxième alinéa. 

IV. En cas de changement d'exploitant, 
la base d'imposition est calculée pour les 
deux années suivant celle du changement, 
dans les conditions définies au II, deuxième 
alinéa. 

Si le changement d'exploitant prend 
effet le 1er janvier, le nouvel exploitant est 
imposé pour l'année du changement sur les 
bases relatives à l'activité de son 
prédécesseur. 

V. La valeur locative est corrigée en 
fonction de la période d'activité pour les 
exploitants d'hôtels de tourisme saisonniers 
classés dans les conditions fixées par le 
ministre chargé du tourisme, les restaurants, 
les établissements de spectacles ou de jeux 
ainsi que les établissements thermaux. 

Texte du projet de loi 

« - cinquante salariés, pour les 
établissements relevant des secteurs 
suivants définis selon la nomenclature des 
activités française : construction, 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

i 

Propositions de la commission 

Alinéa sans modification 

\ 
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Texte en vigueur 

Décret 85-891 1985-08-16 relatif aux 
transports urbains de personnes et aux 

transports routiers non urbains de 
personnes 

(Voir en annexe) 

Texte du projet de loi 

commerce, réparations d'automobiles et 
d'articles domestiques, transports terrestres 
sous réserve que les contribuables ne 
disposent pas d'une autorisation d'exercice 
en dehors de la zone courte des 
départements de Corse, location sans 
opérateur, santé et action sociale, services 
collectifs, sociaux et personnels ; 

« - et à trente salariés pour les 
établissements relevant des autres secteurs ; 

« 2° Partiellement, lorsque l'effectif 
salarié total employé en Corse par le 
contribuable à la date visée au 1° est 
supérieur aux seuils mentionnés au 1°, 
selon le rapport constaté entre l'un ou l'autre 
de ces seuils, selon le cas, et l'effectif 
salarié total employé en Corse, par le 
contribuable, à la même date. 

« Sous réserve des dispositions du 
111, l'exonération ne s'applique pas : 

« - aux contribuables exerçant une 
activité de transport aérien, maritime ou 
routier lorsqu'ils sont autorisés à exercer 
leur activité hors de la zone courte des 
départements de Corse, en application des 
décrets n° 85-891 du 16 août 1985 et n° 86-1 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

Alinéa sans modification 

« L'exonération ne s'applique pas : 

Alinéa sans modification 

Propositions de la commission 

« - ou à trente ... 
... autres secteurs ; 

« L'exonération partielle s'applique 
en proportion du rapport constaté entre 
l'un ou l autre de ces seuils, selon le cas, et 
l'effectif salarié total mentionné ci-dessus. 

« 2° L'exonération ne s'applique pas : 

« - aux contribuables qui exercent 
une activité de transport aérien ou de 
transport maritime 

« - aux contribuables qui exercent 
une activité de transport routier lorsqu'ils 
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Texte en vigueur 

Décret 86-567 1986-03-14 relatif aux 
transports routiers de marchandises. 

(Voir en annexe) 

Texte du projet de loi 

567 du 14 mars 1986 ; 

« - aux contribuables qui exercent 
leur activité dans le secteur de l'agro-
alimentaire. 

« III.- Dans les mêmes conditions 
que celles prévues au I, l'exonération 
s'applique, sur agrément, pour une durée de 
trois ans, aux contribuables qui emploient 
moins de deux cent cinquante salariés, 
lorsque leur entreprise est en difficulté et 
que sa sauvegarde présente un intérêt 
économique et social pour la Corse. Une 
entreprise est considérée comme étant en 
difficulté lorsqu'elle fait l'objet d'une 
procédure de redressement judiciaire ou 
lorsque sa situation financière rend 
imminente sa cessation d'activité. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

Alinéa sans modification 

« La base exonérée comprend, le cas 
échéant, les éléments d'imposition 
correspondant aux extensions 
d'établissement intervenues en 1996. 

« III.- Dans les mêmes conditions 
que celles prévues au I, l'exonération 
s'applique, sur agrément, pour une durée de 
trois ans, aux contribuables qui emploient 
moins de deux cent cinquante salariés, 
lorsque leur entreprise est en difficulté et 
que sa sauvegarde présente un intérêt 
économique et social pour la Corse. Une 
entreprise est considérée comme étant en 
difficulté lorsqu'elle fait l'objet d'une 
procédure de redressement judiciaire ou 
lorsque sa situation financière rend 
imminente sa cessation d'activité. Ces 
dispositions s'appliquent aux entreprises 

Propositions de la commission 

sont autorisés à exercer leur activité hors de 
la zone courte des départements de Corse, 
dans les conditions prévues par décret ; 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 

«III- Les dispositions du I 
s'appliquent également aux contribuables 
qui emploient moins de deux cent cinquante 
salariés, lorsque leur entreprise est en 
difficulté et qu'elle présente un intérêt 
économique et social pour la Corse. Une 
entreprise est considérée comme étant en 
difficulté lorsqu'elle fait l'objet d'une 
procédure de redressement judiciaire ou 
lorsque sa situation financière rend 
imminente sa cessation d'activité. 

« Toutefois : 

« I° L'exonération s'applique, sur 
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Texte en vigueur 

Art. 1649 nonies (code général des impôts) 

I. Nonobstant toute disposition 
contraire, les agréments auxquels est 
subordonné l'octroi d'avantages fiscaux 
prévus par la loi sont délivrés par le 
ministre de l'économie et des finances. Sauf 
disposition expresse contraire, toute 
demande d'agrément auquel est 
subordonnée l'application d'un régime fiscal 
particulier doit être déposée préalablement 
à la réalisation de l'opération qui la motive. 

Des arrêtés du ministre pourront 
instituer des procédures simplifiées et 
déléguer le pouvoir de décision à des agents 
de l'administration des impôts ayant au 
moins le grade de directeur départemental. 

II. Des arrêtés du ministre de 
l'économie et des finances, pris après avis 
d'un organisme désigné par décret, peuvent 
définir, compte tenu de l'importance, de la 
nature ou du lieu d'exercice des activités 
considérées, les conditions des agréments 
auxquels des exonérations fiscales sont 
attachées en vertu des dispositions 

Texte du projet de loi 

« L'agrément est délivré dans les 
conditions prévues à l'article 1649 nonies. 
Un contribuable ne peut se prévaloir qu'une 
fois du dispositif sur agrément accordé en 
application du présent article. La durée 
totale d'exonération ne peut excéder cinq 
ans au titre d'un dispositif d'exonération de 
plein droit et d'un dispositif sur agrément. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

relevant du secteur de l'agro-alimentaire. 

Alinéa sans modification 

1 

Propositions de la commission 

agrément, pour une durée de trois ans. 

L'agrément... 

... du présent III. La durée totale 
d'exonération ne peut excéder cinq ans au 
titre du I ou du II et du présent III. 

«2° L'exonération s'applique aux 

contribuables qui exercent leur activité 
dans le secteur de l'agro-alimentaire. 

«3° L'exonération ne s'applique 
pas aux contribuables qui exercent une 
activité de transport aérien ou maritime. » 
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Texte en vigueur 

législatives ou réglementaires. 

Art. 1464 B (code général des impôts) 

Les entreprises créées à compter du 1er 
janvier 1989 qui bénéficient des 
exonérations prévues aux articles 44 sexies 
et 44 septies, peuvent être exonérées, dans 
les conditions prévues à l'article 1464 C, de 
la taxe professionnelle dont elles sont 
redevables, pour les établissements qu'elles 
ont créés ou repris à une entreprise en 
difficulté, au titre des deux années suivant 
celle de leur création. 

Pour les entreprises créées à compter 
du 1er janvier 1989, l'exonération 
mentionnée à l'alinéa précédent s'applique 
aux entreprises bénéficiant des exonérations 
prévues aux articles 44 sexies et 44 septies. 

II. Les entreprises ne peuvent bénéficier 
de cette exonération qu'à la condition d'en 
avoir adressé la demande au service des 
impôts de chacun des établissements 
concernés, avant le 1er janvier de l'année 
suivant celle de la création ou de la reprise 
de l'établissement en attestant qu'elles 
remplissent les conditions exigées au I ; 
elles déclarent chaque année les éléments 
entrant dans le champ d'application de 

Texte du projet de loi 

« IV.- Lorsqu'un établissement 
remplit à la fois les conditions pour 
bénéficier de l'exonération prévue au 
présent article et de celles prévues aux 
articles 1464 B, 1465, 1465 A, 1465 B et 
1466 A, le contribuable doit opter pour l'un 
ou l'autre de ces régimes. L'option est 
irrévocable. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

« IV.- Lorsqu'un établissement 
remplit à la fois les conditions pour 
bénéficier de l'exonération prévue au 
présent article et d'au moins l'une de 
celles prévues aux articles 1464 B, 1465, 
1465 A, 1465 B et 1466 A, le contribuable 
doit opter pour l'un ou l'autre de ces 
régimes. L'option qui est irrévocable, doit 
être exercée, selon le cas, dans le délai 
prévu pour le dépôt de la déclaration 
annuelle ou de la déclaration provisoire de 
taxe professionnelle visée à l'article 1477. 

i 

Propositions de la commission 

« IV.- Lorsqu'un établissement 
remplit les conditions requises pour 
bénéficier de l'une des exonérations 
prévues aux articles 1464 A, 1464 B, 1465, 
1465 A et 1466 A, le contribuable ... 

...à l'article 1477. 

i 
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Texte en vigueur 

l'exonération. 
III. Lorsqu'un établissement remplit les 

conditions requises pour bénéficier de 
l'exonération temporaire de taxe 
professionnelle prévue à l'article 1465 et de 
l'exonération de taxe professionnelle prévue 
au I, l'entreprise doit opter pour l'un ou 
l'autre de ces régimes. Cette option est 
irrévocable. 

IV. Les dispositions du dixième alinéa 
de l'article 1465 s'appliquent au présent 
article. 

Art. 1465 (code général des impôts) 

Dans les zones définies par l'autorité 
compétente où l'aménagement du territoire 
le rend utile, les collectivités locales et leurs 
groupements dotés d'une fiscalité propre 
peuvent, par une délibération de portée 
générale, exonérer de la taxe 
professionnelle en totalité ou en partie les 
entreprises qui procèdent sur leur territoire, 
soit à des décentralisations, extensions ou 
créations d'activités industrielles ou de 
recherche scientifique et technique, ou de 
services de direction, d'études, d'ingénierie 
et d'informatique, soit à une reconversion 
dans le même type d'activités, soit à la 
reprise d'établissements en difficulté 
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exerçant le même type d'activités. Cette 
délibération ne peut avoir pour effet de 
reporter de plus de cinq ans l'application du 
régime d'imposition de droit commun. Pour 
les opérations réalisées à compter du 1er 
janvier 1995, l'exonération s'applique dans 
les zones éligibles à la prime 
d'aménagement du territoire et dans les 
territoires ruraux de développement 
prioritaire définis par décret. 

Lorsqu'il s'agit de décentralisations, 
extensions ou créations d'établissements 
industriels ou de recherche scientifique et 
technique répondant à des conditions fixées 
par décret en tenant compte notamment du 
volume des investissements et du nombre 
des emplois créés, l'exonération est acquise 
sans autre formalité. Dans les autres cas, 
elle est soumise à agrément dans les 
conditions prévues à l'article 1649 nonies. 

Quand l'agrément est nécessaire pour 
des entreprises petites ou moyennes, il est 
accordé par une procédure décentralisée. 

Quand l'agrément n'est pas 
nécessaire, l'exonération porte sur 
l'augmentation nette des bases d'imposition 
résultant des emplois créés et des 
immobilisations nouvelles appréciée par 
rapport à la dernière année précédant 
l'opération ou par rapport à la moyenne des 
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trois dernières années si celle-ci est 
supérieure. Toutefois, le prix de revient des 
immobilisations exonérées ne peut excéder 
dix millions de francs par emploi créé. Par 
délibération, les collectivités locales 
peuvent fixer ce montant à un niveau moins 
élevé. 

L'entreprise ne peut bénéficier d'une 
exonération non soumise à agrément qu'à 
condition de l'avoir indiqué au service des 
impôts au plus tard lors du dépôt de la 
première déclaration dans laquelle doivent 
figurer les éléments nouveaux concernés. 

L'entreprise déclare chaque année les 
éléments entrant dans le champ 
d'application de l'exonération. Deux 
périodes d'exonération ne peuvent courir 
simultanément. 

L'exonération cesse pour la période 
restant à courir lorsqu'au cours de cette 
période l'entreprise ne remplit plus les 
conditions exigées pour l'obtention de cette 
exonération. 

Pour l'application du présent article, les 
délibérations prises par les conseils 
municipaux s'appliquent aux impositions 
perçues au profit des groupements de 
communes autres que les communautés 
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urbaines en ce qui concerne les 
décentralisations, extensions, créations, 
reconversions d'activité ou reprises 
d'établissements en difficulté réalisées 
avant le 1er janvier 1991. Les délibérations 
instituant l'exonération prises en 1995 par 
les collectivités locales et leurs 
groupements dotés d'une fiscalité propre 
s'appliquent aux opérations réalisées à 
compter du 1er janvier 1995. 

Lorsque tout ou partie de la part 
communale de la taxe professionnelle 
acquittée par les entreprises implantées sur 
une zone d'activités économiques créée ou 
gérée par un groupement de communes est 
affectée à ce groupement en vertu de 
l'article 11 de la loi n° 80-10 du 10 janvier 
1980 portant aménagement de la fiscalité 
directe locale, celui-ci est substitué à la 
commune pour l'application du présent 
article. 

Nonobstant les dispositions de l'article 
L174 du livre des procédures fiscales, toute 
entreprise qui cesse volontairement son 
activité pendant une période d'exonération 
prévue au présent article, ou dans les cinq 
années suivant la fin de celle-ci, est tenue 
de verser les sommes qu'elle n'a pas 
acquittées au titre de la taxe 
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professionnelle. 
Un décret en Conseil d'État fixe les 

conditions d'application du présent article. 

Art 1465 A (code général des impôts) 

Sauf délibération contraire de la 
collectivité territoriale ou du groupement de 
collectivités territoriales, dans les zones de 
revitalisation rurale dont le périmètre est 
défini par décret, les entreprises qui 
procèdent à compter du 1er janvier 1995 à 
des créations ou extensions d'activités 
industrielles ou de recherche scientifique et 
technique, ou de services de direction, 
d'études, d'ingénierie et d'informatique dans 
les conditions et sous réserve, le cas 
échéant, de l'agrément prévu à l'article 
1465, sont exonérées de taxe 
professionnelle. Cette exonération ne peut 
avoir pour effet de reporter de plus de cinq 
ans l'application du régime d'imposition de 
droit commun. 

Les zones de revitalisation rurale 
comprennent les communes appartenant 
aux territoires ruraux de développement 
prioritaire et situées soit dans les 
arrondissements dont la densité 
démographique est inférieure ou égale à 
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trente-trois habitants au kilomètre carré, 
soit dans les cantons dont la densité 
démographique est i n f é r i e u r e ou égale à 
trente et un habitants au kilomètre carré, 
dès lors que ces arrondissements ou cantons 
satisfont également à l'un des trois critères 
suivants : 

a. le déclin de la population totale ; 
b. le déclin de la population active ; 
c. un taux de population active agricole 

supérieur au double de la moyenne 
nationale. 

Elles comprennent également les 
communes situées dans les cantons dont la 
densité démographique est inférieure ou 
égale à cinq habitants au kilomètre carré. 

Les dispositions des cinquième, 
sixième, septième et dixième alinéas de 
l'article 1465 sont applicables aux 
exonérations prévues au premier alinéa. 
Toutefois, pour l'application du dixième 
alinéa de l'article 1465, l'imposition est 
établie au profit de l'État. 

Art 1465 B (code général des impôts) 

Les dispositions de l'article 1465 
s'appliquent également aux opérations 
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visées au premier alinéa de cet article, 
réalisées à compter du 1er janvier 1995, 
dans les zones éligibles à la prime 
d'aménagement du territoire pour les seules 
activités tertiaires, par des entreprises qui 
remplissent les conditions fixées aux 
troisième à cinquième alinéas de l'article 39 
quinquies D. 

Art 1466 A (code général des impôts) 

I. Les communes peuvent, dans des 
parties de leur territoire caractérisées par la 
présence de grands ensembles ou de 
quartiers d'habitat dégradé mentionnés au 3 
de l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 d'orientation pour 
l'aménagement et le développement du 
territoire et par un déséquilibre accentué 
entre l'habitat et l'emploi, délimiter, par 
délibération prise dans les conditions de 
l'article 1639 A bis, des périmètres à 
l'intérieur desquels sont exonérées de la 
taxe professionnelle les créations ou 
extensions d'établissement, dans la limite 
d'un montant de base nette imposable fixé 
pour 1992 à un million de francs et 
actualisé chaque année en fonction de la 
variation des prix constatée par l'Institut 

Texte du projet de loi Texte adopté par l'Assemblée nationale Propositions de la commission 



-188-

Texte en vigueur 

national de la statistique et des études 
économiques pour l'année de référence 
définie à l'article 1467 A. La délibération 
fixe le taux d'exonération ainsi que sa durée 
; elle ne peut avoir pour effet de reporter de 
plus de cinq ans l'application du régime 
d'imposition de droit commun. Elle porte 
sur la totalité de la part revenant à chaque 
commune. Seuls les établissements 
employant moins de cent cinquante salariés 
peuvent bénéficier de cette mesure. 

Les délibérations des conseils 
municipaux s'appliquent à la cotisation de 
péréquation de la taxe professionnelle. 

La liste prévue au premier alinéa est 
actualisée au moins tous les cinq ans, de 
façon à tenir compte de l'évolution de la 
situation des grands ensembles et des 
quartiers d'habitat dégradé. Elle peut, à la 
même fin, être complétée entre deux 
actualisations. Elle est actualisée et 
complétée après avis du Conseil national 
des villes et du développement social 
urbain. 

I bis. Sauf délibération contraire de la 
collectivité territoriale ou du groupement de 
collectivités territoriales, les créations et 
extensions d'établissement intervenues entre 
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le 1er janvier 1995 et le 31 décembre 1996 
dans les communes éligibles au titre de 
l'année précédente à la dotation de 
solidarité urbaine mentionnée aux articles 
L. 2334-15 à L. 2334-18 du code général 
des collectivités territoriales, sont exonérées 
de taxe professionnelle lorsqu'elles sont 
réalisées dans les parties de leur territoire, 
dénommées zones de redynamisation 
urbaine, caractérisées par la présence de 
grands ensembles ou de quartiers d'habitat 
dégradé dont la liste est fixée par décret et 
par un déséquilibre accentué entre l'habitat 
et l'emploi. 

Cette exonération est limitée au 
montant de base nette imposable fixé au I. 
Elle porte sur la totalité de la part revenant 
à chaque collectivité territoriale ou 
groupement de collectivités territoriales et 
ne peut avoir pour effet de reporter de plus 
de cinq ans l'application du régime 
d'imposition de droit commun. Seuls les 
établissements employant moins de cent 
cinquante salariés peuvent bénéficier de 
cette mesure. 

I ter. Sauf délibération contraire de la 
collectivité territoriale ou du groupement de 
collectivités territoriales, les créations, 
extensions d'établissement ou changements j 
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d'exploitant intervenus à compter du 1er 
janvier 1997 dans les zones de 
redynamisation urbaine définies au A du 3 
de l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 précitée sont exonérés de taxe 
professionnelle dans la limite du montant 
de base nette imposable fixé au I. 

Sauf délibération contraire de la 
collectivité territoriale ou du groupement de 
collectivités territoriales, les établissements 
existant au 1er janvier 1997 dans les zones 
de redynamisation urbaine visées à l'alinéa 
précédent, quelle que soit la date de leur 
création, bénéficient, à compter du 1er 
janvier 1997, de l'exonération de taxe 
professionnelle dans les conditions prévues 
au quatrième alinéa et dans la limite d'un 
montant de base nette imposable fixé à 50 
p. 100 du montant prévu au I. Dans cette 
limite, la base exonérée comprend, le cas 
échéant, les éléments d'imposition 
correspondant aux extensions 
d'établissement intervenues en 1996. 

Pour ceux d'entre eux qui remplissaient 
les conditions mentionnées au I bis, 
l'exonération s'applique dans la limite 
prévue au I aux éléments d'imposition 
correspondant aux opérations visées au I 
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Les exonérations prévues aux premier et 
deuxième alinéas portent sur la totalité de la 
part revenant à chaque collectivité 
territoriale ou groupement de collectivités 
territoriales. Elles ne peuvent avoir pour 
effet de reporter de plus de cinq ans 
l'application du régime d'imposition de 
droit commun. Seuls les établissements 
employant moins de cent cinquante salariés 
peuvent en bénéficier. 

Pour l'application des dispositions 
ci-dessus, les délibérations des collectivités 
territoriales et de leurs groupements dotés 
d'une fiscalité propre ne peuvent porter que 
sur l'ensemble des établissements créés, 
étendus, existants ou changeant 
d'exploitant ; 

1 quater Sauf délibération contraire de la 
collectivité territoriale ou du groupement de 
collectivités territoriales, les entreprises 
employant cinquante salariés au plus au 1er 
janvier 1997 ou à la date de leur création, si 
elle est postérieure, bénéficient de 
l'exonération de taxe professionnelle à 
compter du 1er janvier 1997 dans les 
conditions prévues au I ter, pour leurs 
établissements situés dans les zones 
franches urbaines définies au B du 3 de 
l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 

1 
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1995 précitée. 
Cette exonération qui s'applique, 

quelle que soit la date de création de 
l'établissement, est accordée dans la limite 
d'un montant de base nette imposable fixé à 
3 millions de francs. Ce seuil est actualisé 
chaque année dans les conditions prévues 
au I. Dans cette limite, la base exonérée 
comprend, le cas échéant, les éléments 
d'imposition correspondant aux extensions 
d'établissement intervenues en 1996. 

Pour les établissements existant dans 
les zones franches urbaines au 1er janvier 
1997, visés au premier alinéa, l'exonération 
s'applique : 

- aux bases d'imposition de tous les 
établissements appartenant à des entreprises 
qui exercent leur activité dans les secteurs 
dont la liste définie selon la nomenclature 
des activités françaises est annexée à la loi 
n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à 
la mise en oeuvre du pacte de relance pour 
la ville ; 

- pour les autres secteurs d'activité, aux 
bases d'imposition des établissements 
appartenant à des entreprises dont la part du 

Texte du projet de loi 
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réalisé au cours de la période du 1er janvier 
1994, ou de la date de leur début d'activité 
si elle est postérieure, au 31 décembre 
1996, n'excède pas 15 p. 100 du chiffre 
d'affaires total hors taxes réalisé pendant la 
même période ; 

- quel que soit le secteur d'activité, 
aux bases d'imposition correspondant aux 
extensions réalisées à compter du 1er 
janvier 1997. 

Les conditions visées aux quatrième et 
cinquième alinéas ne sont pas opposables 
aux établissements situés dans les zones 
franches urbaines des communes des 
départements d'outre-mer. 

L'exonération ne s'applique pas aux 
bases d'imposition afférentes au personnel 
et aux biens d'équipement mobiliers 
transférés par une entreprise, à partir d'un 
établissement qui, au titre d'une ou 
plusieurs des cinq années précédant celle du 
transfert : 

- a donné lieu au versement de la prime 
d'aménagement du territoire ; 

- ou a bénéficié, pour l'imposition 
des bases afférentes au personnel et aux 
biens transférés, de l'exonération prévue, 
selon le cas, à l'article 146S A ou aux I bis 
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ou I ter du présent article. 

II. Pour bénéficier des exonérations 
prévues aux I, I bis, I ter et I quater, les 
contribuables déclarent, chaque année, dans 
les conditions prévues à l'article 1477, les 
éléments entrant dans le champ 
d'application de l'exonération. 

Lorsqu'un établissement remplit les 
conditions requises pour bénéficier de l'une 
des exonérations prévues aux articles 1464 
A, 1464 B, 1464 D, 1465, 1465 A ou 1465 
B et de celles prévues aux I, I bis, I ter ou I 
quater, le contribuable doit opter pour l'un 
ou l'autre de ces régimes. L'option qui est 
irrévocable doit être exercée, selon le cas, 
dans le délai prévu pour le dépôt de la 
déclaration annuelle ou de la déclaration 
provisoire de taxe professionnelle visée à 
l'article 1477. 

Pour l'application des I, I bis, I ter et I 
quater : 

a) Deux périodes d'exonération ne 
peuvent courir simultanément ; 

b) L'extension d'établissement s'entend 
de l'augmentation nette des bases par 
rapport à celles de l'année précédente 
multipliées par la variation des prix à la 
consommation hors tabac constatée par 
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l'Institut national de la statistique et des 
études économiques pour l'année de 
référence définie à l'article 1467 A ; 

c) Le montant des bases exonérées ne 
peut excéder chaque année, pour un même 
établissement, le montant prévu aux I ou I 
quater, sauf dans les cas visés au troisième 
alinéa du I ter. 

III. Les groupements de communes 
dotés d'une fiscalité propre, les 
départements si les régions peuvent 
exonérer de taxe professionnelle les 
créations ou extensions d'établissements 
comprises dans un périmètre défini au I et 
dans les conditions définies aux I et II. 

Art. 1477 (code général des impôts) 

I. Les contribuables doivent déclarer les 
bases de taxe professionnelle avant le 1er 
mai de l'année précédant celle de 
l'imposition ou, en cas de création 
d'établissement ou de changement 
d'exploitant ou d'activité en cours d'année, 
avant le 1er mai de l'année suivant celle de 
la création ou du changement. 
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II. a) En cas de création 
d'établissement ou de changement 

d'exploitant ou d'activité en cours d'année, 
une déclaration provisoire doit être fournie 
avant le 1er janvier de l'année suivant celle 
de la création ou du changement 

b) En cas de changement d'exploitant, 
l'ancien exploitant est tenu d'en faire la 
déclaration au service des impôts avant le 
1er janvier de l'année suivant celle du 
changement lorsque le changement 
intervient en cours d'année, ou avant le 1er 
janvier de l'année du changement lorsque 
celui-ci prend effet au 1er janvier ; lorsque 
le changement ne porte que sur une partie 
de l'établissement, il est tenu de souscrire 
dans les mêmes délais une déclaration 
rectificative de ses bases de taxe 
professionnelle. 

Une déclaration récapitulative est 
souscrite par les entreprises à 
établissements multiples auprès du service 
dont dépend le principal établissement, 
avant le 1er octobre de l'année précédant 
celle de l'imposition 

Texte du projet de loi 
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article, l'effectif salarié est apprécié en 
prenant en compte les salariés bénéficiant 
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ou d'une durée de trois mois au moins. Les 
salariés à temps partiel sont pris en compte 
au prorata de la durée du temps de travail 
prévue à leur contrat. 

« VI.- Pour l'application des I à III, 
les délibérations des communes et de leurs 
groupements ne peuvent porter que sur 
l'ensemble des établissements créés, 
étendus, changeant d'exploitant ou 
existants. 

« VIL- Pour bénéficier de 
l'exonération prévue au présent article, les 
personnes et organismes concernés doivent 
satisfaire à des obligations déclaratives 
fixées par décret et à celles prévues à 
l'article 1477. 

«VIII.- Pour l'application, en 1997, 
des dispositions du présent article, les 
collectivités territoriales et leurs 
groupements dotés d'une fiscalité propre 
peuvent prendre leur délibération dans le 
délai de trente jours à compter de la 
publication de la loi n° du relative à la 
zone franche de Corse.» 
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« VII.- Sans modification 

« VIII.- Pour l'application, en 1997, 
des dispositions du présent article : 

1° Les communes et leurs 
groupements dotés d'une fiscalité propre 
peuvent prendre leur délibération dans le 
délai de trente jours à compter de la 
publication de la loi n° du relative à la 
zone franche de Corse ; 
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« VI.- Sans modification 

« VII.- Pour bénéficier de 
l'exonération prévue au présent article, les 
personnes et organismes concernés 
déclarent, chaque année, dans les 
conditions prévues par l'article 1477, les 
éléments entrant dans le champ 
d'application de l'exonération. 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 
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B. - A compter du 1er janvier 1997, 
l'État compense, chaque année, la perte de 
recettes résultant, pour les communes, leurs 
groupements, et les fonds départementaux 
de péréquation de la taxe professionnelle, 
des exonérations prévues au présent article. 

Cette compensation est égale, 
chaque année et pour chaque commune, 
groupement de communes ou fonds 
départemental de péréquation de la taxe 
professionnelle, au produit des bases 
exonérées par le taux de la taxe 
professionnelle applicable en 1996 au profit 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

2° Les redevables doivent déposer, 
au plus tard le 31 mars 1997, pour chacun 
de leurs établissements situés en Corse, une 
déclaration comportant tous les éléments 
utiles à l'appréciation des conditions 
d'exonération. Sont toutefois dispensés de 
cette obligation, les redevables dont 
l'unique établissement est totalement 
exonéré en application du l°du II. Cette 
dispense ne concerne pas les entreprises de 
transport terrestre. » 

B. - Sans modification 
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2° Les redevables ... 

conditions 
d'exonération. Cette déclaration contient, 
le cas échéant, l'option prévue au IV- » 

B- Dans les conditions prévues par 
la loi de finances, l'État compense, chaque 
année, à compter du 1er janvier 1997, la 
perte de recettes résultant pour les 
communes, leurs groupements dotés d'une 
fiscalité propre et les fonds départementaux 
de péréquation de la taxe professionnelle, 
des exonérations prévues à l'article 1466 B 
du code général des impôts. 

1 
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Art. 1609 nonies C (code général des 
impôts) 

I. Les communautés de villes sont 
substituées aux communes membres pour 
l'application des dispositions relatives à la 
taxe professionnelle, à l'exception des I et II 
des articles 1648 A et 1648 AA ainsi que 
du 3° du II de l'article 1648 B. Elles 
perçoivent le produit de cette taxe. 

Il est créé une commission locale 
chargée d'évaluer les transferts de charges 
entre la communauté de villes et les 
communes membres, composée d'au moins 
un représentant du conseil municipal de 
chacune des communes concernées. 

La commission est présidée par l'un des 
représentants des conseils municipaux. Elle 
élit, parmi ses membres, le vice-président 
qui peut la convoquer et la présider si le 
président du conseil de communauté est 

Texte du projet de loi 

de la commune ou du groupement. 

Pour les communes qui 
appartenaient en 1996 à un groupement 
sans fiscalité propre, le taux voté par la 
commune est majoré du taux appliqué au 
profit du groupement en 1996. 

Pour les groupements qui perçoivent 
pour la première fois à compter de 1997 la 
taxe professionnelle au lieu et place des 
communes, en application des dispositions 
de l'article 1609 nonies C ou du II de 
l'article 1609 quinquies C du code général 
des impôts, cette compensation est égale au 
produit du montant des bases exonérées par 
le taux moyen pondéré des communes 
membres du groupement constaté pour 
1996, éventuellement majoré dans les 
conditions fixées à l'alinéa précédent. 
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absent ou empêché. 
La commission peut faire appel, 

pour l'exercice de sa mission, à des experts. 
Elle rend ses conclusions l'année de la 
création de la communauté de villes et lors 
de chaque transfert de charges ultérieures. 

Les charges transférées sont évaluées 
d'après leur coût réel dans les budgets 
communaux, lors de l'exercice précédant le 
transfert de compétence, réduit le cas 
échéant des recettes de fonctionnement et 
des taxes afférentes à ces charges. 
Toutefois, un décret en Conseil d'État fixe 
les conditions d'évaluation des dépenses 
d'investissement transférées. 

L'évaluation du montant des charges 
nettes transférées est déterminée à la date 
de leur transfert par délibérations 
concordantes de la majorité qualifiée des 
conseils municipaux prévue aux article L. 
5216-1 à L. 5216-3 du code des 
collectivités territoriales adoptées sur 
rapport de la commission locale 
d'évaluation des transferts. 

II. 1° La première année d'application 
des dispositions du I le taux de taxe 
professionnelle voté par le conseil de 
communauté ne peut excéder le taux moyen 
de la taxe professionnelle des communes 
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membres constaté l'année précédente, 
pondéré par l'importance relative des bases 
de ces communes. 

Le taux moyen pondéré mentionné 
au premier alinéa est majoré du taux de la 
taxe professionnelle perçue l'année 
précédente par la communauté urbaine ou 
le district qui se sont transformés en 
communauté de villes en application des 
l'articles L. 5213-26, L. 5215-43, et L. 
5216-17 du code général des collectivités 
territoriales ou auxquels la communauté de 
villes a été substituée de plein droit en 
application de l'article L. 5216-19 du même 
code. 

Le nouveau taux s'applique dans 
toutes les communes dès la première année, 
lorsque le taux de taxe professionnelle de la 
commune la moins imposée était, l'année 
précédente, égal ou supérieur à 90 p. 100 
du taux de taxe professionnelle de la 
commune la plus imposée. Lorsque ce taux 
était supérieur à 80 p. 100 et inférieur à 90 
p. 100, l'écart entre le taux applicable dans 
chaque commune membre et le taux 
communautaire est réduit de moitié la 
première année et supprimé la seconde. La 
réduction s'opère par tiers lorsque le taux 
était supérieur à 10 p. 100 et inférieur à 80 
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p. 100, par quart lorsqu'il était supérieur à 
60 p. 100 et inférieur à 70 p. 100, par 
cinquième lorsqu'il était supérieur à 50 p. 
100 et inférieur à 60 p. 100, par sixième 
lorsqu'il était supérieur à 40 p. 100 et 
inférieur à 50 p. 100, par septième lorsqu'il 
était supérieur à 30 p. 100 et inférieur à 40 
p. 100, par huitième lorsqu'il était supérieur 
à 20 p. 100 et inférieur à 30 p. 100, par 
neuvième lorsqu'il était supérieur à 10 p. 
100 et inférieur à 20 p. 100, par dixième 
lorsqu'il était inférieur à 10 p. 100. 

2° Au titre des années suivant la 
première année d'application des 
dispositions du 1°, le taux de taxe 
professionnelle est fixé par le conseil de 
communauté dans les conditions prévues au 
II de l'article 1636 B decies. 

3° En cas de rattachement d'une 
commune à un groupement faisant 
application du présent article, les 
dispositions des I et II de l'article 1638 
quater sont applicables. 

III. 1° La communauté verse à chaque 
commune membre une attribution de 
compensation égale au produit de taxe 
professionnelle perçu par elle l'année 
précédant l'institution du taux de taxe 
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professionnelle communautaire diminué du 
coût net des charges transférées calculé 
dans les conditions définies au I . 

Les reversements de taxe 
professionnelle prévus au premier alinéa 
constituent une dépense obligatoire pour la 
communauté. Le conseil de communauté 
communique aux communes membres 
avant le 15 février le montant prévisionnel 
des sommes leur revenant au titre de ces 
reversements. 

Dans le cas où une diminution des bases 
imposables de taxe professionnelle réduit le 
produit disponible, les attributions de 
compensation sont réduites dans la même 
proportion. 

2° Le conseil de communauté 
prélève sur le produit de la taxe 
professionnelle le montant nécessaire à la 
couverture des charges transférées dans les 
conditions prévues au I. 

Les charges correspondant aux 
compétences communautaires financées par 
la taxe professionnelle perçue par la 
communauté sont fixées lors de l'examen 
du budget annuel de celle-ci. 

Le conseil de communauté ne peut 
procéder à une réduction du taux 
d'imposition de la taxe professionnelle ou à 
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une augmentation du prélèvement prévu ci-
dessus ayant pour effet de réduire \e produit 
disponible pour les attributions de 
compensation qu'après accord des conseils 
municipaux de toutes les communes 
concernées. 

3° Le solde restant disponible sur le 
produit de la taxe professionnelle à la suite 
du versement des attributions de 
compensation et du prélèvement 
communautaire constitue une dotation de 
solidarité communautaire dont les critères 
de répartition entre les communes membres 
sont fixés librement par le conseil de 
communauté, statuant à la majorité des 
deux tiers. 

A défaut de réunion de la majorité 
requise dans les trois mois suivant la mise 
en application du présent article, la dotation 
de solidarité communautaire est répartie 
selon les règles suivantes : 

30 p. 100 selon le supplément de bases 
de taxe professionnelle constaté dans 
chaque commune ; 

30 p. 100 selon les bases de taxe 
professionnelle par habitant de chaque 
commune ; 

30 p. 100 selon la population 
Communale totale ; 
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10 p. 100 selon le nombre 
d'établissements soumis à la législation sur 
les installations classées implantées dans 
chaque commune. 

IV. Lorsqu'il est fait application à un 
groupement doté d'une fiscalité propre des 
dispositions du présent article, l'attribution 
de compensation versée, chaque année, par 
le groupement aux communes membres est 
égale à la différence constatée, l'année 
précédant celle de la première application 
de ces dispositions, entre : 

a) D'une part, le produit de la taxe 
professionnelle perçue par la commune ; 

b) Et, d'autre part, le produit de la 
taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties et de la taxe foncière sur 
les propriétés non bâties perçu dans la 
commune au profit du groupement. 

L'attribution de compensation ainsi 
déterminée est diminuée : 

a) Du montant des compensations 
perçues par la commune, l'année précédant 
celle de la première application des 
dispositions de l'article 1609 nonies C, en 
contrepartie des exonérations prévues aux 
articles 1390, 1391 et au I de l'article 1414 ; 

b) Du montant net des charges 
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transférées, lorsque la décision du 
groupement de faire application des 
dispositions - du présent article 
s'accompagne d'un transfert de 
compétences ; ce montant est calculé dans 
les conditions définies au I. 

Lorsque l'attribution de 
compensation est négative, la commune est 
tenue d'effectuer un versement à due 
concurrence à la communauté de 
communes. 

V. Pour les communes membres 
d'un groupement soumis aux dispositions 
du présent article, le taux à prendre en 
compte pour le calcul de la compensation 
visée au deuxième alinéa de l'article 21 de 
la loi de finances pour 1992 (n° 91-1322 du 
30 décembre 1991) est majoré du taux voté 
en 1991 par le groupement lorsqu'il s'agit 
d'un groupement ayant opté pour le régime 
fiscal prévu au présent article ou, lorsqu'il 
s'agit d'une communauté de villes, par le 
groupement dont celle-ci est issue ou 
auquel elle s'est substituée. 

VI. 1. Les sommes versées aux 
communes en application du IV modifié de 
l'article 6 de la loi de finances pour 1987 

86-1317 du 30 décembre 1986) leur 
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restent acquises lorsqu'elles deviennent 
membres d'une communauté de villes. 

2. Les groupements de communes 
soumis aux dispositions du présent article 
bénéficient de la compensation prévue au 
IV bis de l'article 6 précité de la loi de 
finances pour 1987 au lieu et place de leurs 
communes membres. 

Pour le calcul de cette compensation : 
a) Le taux de taxe professionnelle à 

retenir est le taux moyen pondéré de taxe 
professionnelle constaté en 1986 dans 
l'ensemble des communes membres du 
groupement ; ce taux est, le cas échéant, 
majoré du taux de taxe professionnelle voté 
en 1986 par le groupement lorsqu'il s'agit 
d'un groupement ayant opté pour 
l'application des dispositions du présent 
article ou, lorsqu'il s'agit d'une communauté 
de villes, par le groupement dont celle-ci 
est issue ou auquel elle s'est substituée ; ces 
taux sont multipliés par 0,960 ; 

b) Les recettes fiscales à retenir, la 
première année d'application des 
dispositions du présent article, pour le 
calcul de la réfaction de 2 p. 100 prévue au 
IV bis de l'article 6 précité, s'entendent du 
produit des rôles généraux de taxe 
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professionnelle émis, l'année précédente, au 
profit des communes membres du 
groupement et, le cas échéant, au profit du 
groupement lorsqu'il s'agit d'un groupement 
ayant opté pour l'application des 
dispositions du présent article ou, lorsqu'il 
s'agit d'une communauté de villes, par le 
groupement dont celle-ci est issue ou 
auquel elle s'est substituée. 

Art. 1609 quinquies C (code général des 
impôts) 

I. Les communautés de communes 
perçoivent la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties, la taxe d'habitation et 
la taxe professionnelle selon les règles 
applicables aux communautés urbaines. 

II. Les communautés de communes 
ayant créé, créant ou gérant une zone 
d'activités économiques qui se situe sur le 
territoire d'une ou de plusieurs communes 
membres peuvent décider, par délibération 
du conseil de communauté statuant à la 
majorité des deux tiers, de se substituer à 
ces dernières pour la perception de la taxe 

professionnelle acquittée par les entreprises 
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implantées dans la zone. 

1° Le taux de taxe professionnelle voté 
par la communauté de communes en 
application de cette disposition ne peut, la 
première année, excéder le taux moyen de 
taxe professionnelle constaté l'année de la 
décision mentionnée à l'alinéa précédent 
dans les communes membres, pondéré par 
l'importance relative des bases de taxe 
professionnelle de ces communes. 

Le taux moyen pondéré mentionné 
ci-dessus est majoré du taux de la taxe 
professionnelle perçue l'année de la 
décision mentionnée au premier alinéa du 
présent paragraphe. 

Des taux d'imposition différents du 
taux communautaire fixé en application des 
alinéas ci-dessus peuvent être appliqués 
pour l'établissement des dix premiers 
budgets de la communauté. Les écarts entre 
les taux applicables dans chaque commune 
membre et le taux communautaire sont 
réduits dans les conditions prévues au 1° du 
II de l'article 1609 nonies C. 

2° Pour les années suivantes, ce taux est 
fixé dans les limites définies aux articles 
1636 B sexies et 1636 B septies. 
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Pour l'application de l'article 1636 B 
sexies : 

a) Le taux de la taxe d'habitation est 
égal au taux moyen de la taxe d'habitation 
des communes membres constaté l'année 
précédente, pondéré par l'importance 
relative des bases de taxe d'habitation dans 
ces communes ; 

b) Le taux moyen pondéré de la taxe 
d'habitation et des taxes foncières est égal à 
la somme des taux moyens de taxe 
d'habitation et des taxes foncières des 
communes membres constatés l'année visée 
au c ci-après, et pondérés par l'importance 
relative des bases de ces trois taxes la même 
année. 

c) La variation des taux définis aux a 
et b est celle constatée l'année précédant 
celle au titre de laquelle la communauté de 
communes vote le taux de taxe 
professionnelle applicable dans la zone 
d'activités économiques. 

2° bis En cas d'incorporation d'une 
commune ou partie de commune dans une 
zone d'activités économiques, les 
dispositions du III de l'article 1638 quater 
sont applicables ; 

3° Les groupements de communes 
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soumis aux dispositions du présent 
paragraphe bénéficient de la compensation 
prévue au IV bis de l'article 6 de la loi de 
finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30 
décembre 1986), modifié par l'article 46 de 
la loi de finances pour 1992 (n° 91-1322 du 
30 décembre 1991), et de l'article 124 de la 
loi n° 92-125 du 6 février 1992 
d'orientation relative à l'administration 
territoriale de la République au lieu et place 
de leurs communes membres pour les 
pertes de bases de taxe professionnelle 
résultant, dans la zone d'activités 
économiques, de l'application de l'article 
1469 A bis et du dernier alinéa du II de 
l'article 1478. 

Pour le calcul de cette compensation : 
a) Le taux de taxe professionnelle à 

retenir est le taux moyen pondéré de taxe 
professionnelle constaté en 1986 dans 
l'ensemble des communes membres du 
groupement ; ce taux est, le cas échéant, 
majoré du taux voté en 1986 par le 
groupement lorsqu'il s'agit d'un groupement 
ayant opté pour le régime prévu au présent 
paragraphe ou, lorsqu'il s'agit d'une 
communauté de communes, par le 
groupement dont celle-ci est issue ; ces taux 

Texte du projet de loi 

1 

Texte adopté par l'Assemblée nationale Propositions de la commission 



- 2 1 2 -

Texte en vigueur 

sont multipliés par 0,960 ; 

b) Les recettes fiscales à retenir, la 
première année d'application des 
dispositions du présent paragraphe pour le 
calcul de la réfaction de 2 p. 100 prévue au 
IV bis de l'article 6 précité, s'entendent du 
montant de la taxe professionnelle perçu 
par les communes membres, l'année 
précédente, dans la zone d'activités 
économiques ; ce montant est, le cas 
échéant, majoré des recettes fiscales 
perçues, la même année, par le groupement 
ayant opté pour le régime fiscal prévu au 
présent paragraphe ou, lorsqu'il s'agit d'une 
communauté de communes, par le 
groupement dont celle-ci est issue. 

Art. 1648 B (code général des impôts) 

I. Le fonds national de péréquation 
de la taxe professionnelle comprend deux 
fractions. 

2° La seconde fraction est répartie par 
application des dispositions du II. Son 
montant est fixé par le comité des finances 
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locales par différence entre les ressources 
prévues à l'article 1648 A bis et les sommes 
nécessaires à l'application des dispositions 
du 1° ci-dessus ainsi qu'à l'application des 
dispositions du B de l'article 4 de la loi n° 
96-987 du 14 novembre 1996 relative à la 
mise en oeuvre du pacte de relance pour la 
ville. Les sommes ainsi dégagées ne 
peuvent être inférieures à 90 p. 100 du 
montant des ressources définies aux 1°, 2° 
et 3° du II de l'article <illisible> bis 

II. Le surplus des ressources du 
fonds défini au 2° du I comporte : 

2° Une première part, au plus égale 
à 25 % de ce surplus, qui sert à verser une 
compensation aux communes qui 
enregistrent d'une année sur l'autre une 
perte importante de bases d'imposition à la 
taxe professionnelle. Cette compensation 
est versée de manière dégressive sur deux 
ans. Ce délai est porté à quatre ans pour les 
communes bénéficiaires de cette première 
part, à compter du 1er janvier 1990. 

Les conditions que doivent remplir 
les communes pour bénéficier de cette 
première part ainsi que le calcul des 
attributions qui leur reviennent sont fixées 
par décret en Conseil d'État en tenant 
compte, notamment, de la perte de produit 
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de taxe professionnelle et de l'importance 
relative de la perte de produit fiscal qui en 
résulte par rapport aux recettes de la 
commune provenant de la taxe d'habitation, 
des taxes foncières et de la taxe 
professionnelle . A compter du 1er janvier 
1991, les communes dont les pertes de 
bases sont compensées sur quatre ans, 
bénéficient : 

La première année, d'une attribution 
égale au plus à 90 p. 100 de la perte de 
bases qu'elles ont enregistrée ; 

La deuxième année, de 75 p. 100 de 
l'attribution reçue l'année précédente ; 

La troisième année, de 50 p. 100 de 
l'attribution reçue la première année ; 

La quatrième année, de 25 p. 100 de 
l'attribution reçue la première année. 

Toutefois, à compter du 1er janvier 
1986, cette durée est portée à cinq ans pour 
les communes situées dans les cantons où 
l'État anime une politique de conversion 
industrielle et dont la liste est fixée par 
décret. 

Les groupements de communes 
dotés d'une fiscalité propre qui remplissent 
les conditions fixées par décret en Conseil 
d'État bénéficient, à compter du 1er janvier 

<illisible>92, de \a compensation prévue au présent 
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1°, selon les modalités' prévues pour les 
communes 

3° Une part résiduelle, au plus égale 
à 5 p. 100 de ce surplus et qui est versée 
aux communes qui connaissent des 
difficultés financières graves en raison 
d'une baisse, sur une ou plusieurs années, 
de leurs bases d'imposition à la taxe 
professionnelle ou de leurs ressources de 
<illisible> 
primitif de l'exercice en cours a été soumis 
à la chambre régionale des comptes dans les 
conditions fixées par les articles L. 232-4, 
L. 232-5, L. 232-6 et L. 232-8 du code des 
juridictions financières. Cette part est 
répartie selon la même procédure que celle 
relative aux subventions exceptionnelles 
accordées en application de l'article L. 
2332-2 du code général des collectivités 
territoriales. 

Le montant des crédits affectés à 
chacune de ces parts est fixé chaque année 
par le comité des finances locales, à qui il 
est rendu compte de l'utilisation desdites 
parts. 
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(Loi n° 95-1346 du 30 décembre 1995 .-
Art. 113) 

I. - Les deuxième et troisième alinéas de 
l'article L. 241-6-1 du code de la sécurité 
sociale sont ainsi rédigés : 

" Le montant auquel doivent être 
inférieurs ou égaux les gains et 
rémunérations versés au cours du mois civil 
pour ouvrir droit à l'exonération de 
cotisation prévue par le premier et le 
cinquième alinéa est porté à 169 fois le 
salaire minimum de croissance majoré de 
20 p. 100 à compter du 1er janvier 1995, de 
30 p. 100 à compter du 1er janvier 1998, de 
40 p. 100 à compter du 1er janvier 1999 et 
de 50 p. 100 à compter du 1er janvier 2000. 

" Ouvrent droit à la réduction de 
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de la loi de finances pour 1996 (n° 95-1346 
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employés dans le ou les établissements des 
entreprises situés en Corse, dans les limites 
fixées aux III à VII ci-après et dans les 
conditions suivantes : 
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D.-Les pertes de ressources résultant 
pour l'État de l'extension de l'exonération 
prévue par le A aux contribuables 
imposables à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques dans la catégorie des 
bénéfices non commerciaux sont 
compensées par le relèvement à due 
concurrence des droits mentionnés aux 
articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Art. 3. 

I.- La réduction prévue à l'article 
L. 241-13 du code de la sécurité sociale, 
dans sa rédaction résultant de l'article 113 
de la loi de finances pour 1996 (n° 95-1346 
du 30 décembre 1995), est applicable aux 
gains et rémunérations versés aux salariés 
employés dans les établissements des 
entreprises situés en Corse, dans les limites 
fixées aux II à VII ci-après et dans les 
conditions suivantes : 
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cotisation de moitié prévue par le premier 
et le cinquième alinéa les gains et 
rémunérations versés au cours du mois civil 
qui sont, à chacune des dates indiquées à 
l'alinéa précédent, supérieurs aux montants 
fixés à ces dates, mais qui sont inférieurs ou 
égaux à 169 fois le salaire minimum de 
croissance majoré de 30 p. 100 à compter 
du 1er janvier 1995, de 40 p. 100 à compter 
du 1er janvier 1998, de 50 p. 100 à compter 
du 1er janvier 1999 et de 60 p. 100 à 
compter du 1er janvier 2000." 

II. - Les dispositions des III, IV, V, VI, 
VII, VIII, IX et X du présent article 
prennent effet à compter du 1er octobre 
1996 ; elles s'appliquent jusqu'au 31 
décembre 1997. Elles sont applicables aux 
gains et rémunérations versés entre les 1er 
octobre 1996 et 31 décembre 1997 ou, pour 
les marins salariés, aux services accomplis 
pendant cette même période. 

III. - a) Au premier alinéa de l'article L. 
241-13 du code de la sécurité sociale, après 
le pourcentage : " 20 p. 100 " sont insérés 
les mots : " puis de 33 p. 100 à compter du 
1er octobre 1996". 

b) Le deuxième alinéa de ce même 
article est ainsi rédigé : 

" Le montant de la réduction, qui ne 
peut excéder une limite fixée par décret, est 

Texte du projet de loi Texte adopté par l'Assemblée nationale Propositions de la commission 
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égal à la différence entre le plafond défini 
ci-dessus et te montant des gains et 
rémunérations effectivement versés au 
salarié, multipliée par un coefficient fixé 
par décret, lorsque ce montant est égal ou 
supérieur à 169 fois le salaire minimum de 
croissance, et à ce montant multiplié par un 
autre coefficient fixé par décret lorsqu'il est 
inférieur à 169 fois le salaire minimum de 
croissance. " 

c) La première phrase du troisième 
alinéa de ce même article est supprimée. 

d) Les dispositions des articles L. 
241-6-1 et L. 241-6-3 du code de la sécurité 
sociale ne sont pas applicables entre les 1er 
octobre 1996 et 31 décembre 1997. 

IV. - L'article L. 241-6-2 du code de la 
sécurité sociale est ainsi rédigé : 

" Art. L. 241 -6-2. - Par dérogation 
aux dispositions des 1° et 3° de l'article L. 
241-6, dans les zones de revitalisation 
rurale définies à l'article 1465 A du code 
généra! des impôts, les gains et 
rémunérations versés au cours du mois civil 
sont exonérés de cotisations d'allocations 
familiales lorsqu'ils sont supérieurs à 169 
fois le salaire minimum de croissance 

Texte du projet de loi 

majoré de 21 p. 100 et inférieurs ou égaux à 
169 fois le salaire minimum de croissance 

Texte adopté par l'Assemblée nationale Propositions de la commission 

. 
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majoré de 50 p. 100. 

" Le montant de la cotisation 
d'allocations familiales est réduit de moitié, 
dans les zones mentionnées à l'alinéa 
précédent, pour les gains et rémunérations 
versés au cours du mois civil qui sont 
supérieurs à 169 fois le salaire minimum de 
croissance majoré de 50 p. 100 et inférieurs 
ou égaux à 169 fois le salaire minimum de 
croissance majoré de 60 p. 100. 

" Les dispositions du présent article sont 
applicables aux gains et rémunérations 
versés aux salariés par les employeurs 
soumis à l'obligation édictée par l'article L. 
351-4 du code du travail et aux salariés 
mentionnés au 3° de l'article L. 351-12 du 
même code, à l'exception des gains et 
rémunérations versés par les organismes 
mentionnés à l'article premier de la loi n° 
90-568 du 2 juillet 1990 relative à 
l'organisation du service public de la poste 
et des télécommunications, par les 
employeurs relevant des dispositions du 
titre premier du livre VII du présent code et 
par les particuliers employeurs. 

" Ces dispositions ne peuvent être 
cumulées avec l'application d'une autre 
exonération totale ou partielle de cotisations 
patronales ou de taux spécifiques, 

Texte du projet de loi 

1 

Texte adopté par l'Assemblée nationale Propositions de la commission 
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d'assiettes ou montants forfaitaires de 
cotisations, à l'exception de l'abattement 
prévu à l'article L. 322-12 du code du 
travail. " 

V. - L'article 7 de la loi n° 93-1313 du 
20 décembre 1993 quinquennale relative au 
travail, à l'emploi et à la formation 
professionnelle est ainsi rédigé : 

" Art. 7. - Les dispositions de l'article 
L. 241-6-2 du code de la sécurité sociale 
sont applicables aux gains et rémunérations 
versés à compter de leur création par les 
entreprises bénéficiant ou ayant bénéficié 
des dispositions de l'article 44 sexies du 
code général des impôts. Les dispositions 
du présent article sont applicables aux gains 
et rémunérations versés à compter du 1er 
octobre 1996 par les entreprises bénéficiant 
des dispositions de l'article 44 sexies précité 
depuis le 1er janvier 1994. " 

VI. - Au neuvième alinéa de l'article L. 
241-13 du code de la sécurité sociale, les 
mots : " par les articles L. 241-6-1 et L. 
241-6-2 du présent code, par l'article 7 de la 
loi n° 93-1313 du 20 décembre 1993 
quinquennale relative au travail, à l'emploi 
et à la formation professionnelle et " sont 
supprimés. 

A l'article 1062-1 du code rural, les 

Texte du projet de loi Texte adopté par l'Assemblée nationale Propositions de la commission 
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mots : " et L. 241-6-3 " sont remplacés par 
les mots : " , L. 241-6-3 et L. 241-13 ". 

VII. - Il est inséré, dans le code de la 
sécurité sociale, un article L. 711-13 ainsi 
rédigé : 

" Art. 711-13. - Un décret en Conseil 
d'État fixe les conditions d'application de 
l'article L. 241-13 aux employeurs relevant 
du régime spécial de sécurité sociale dans 
les mines ainsi qu'à ceux relevant du régime 
spécial de sécurité sociale des clercs et 
employés de notaires pour les salariés 
affiliés à ces régimes. " 

VIII. - Il est inséré, dans le code de la 
sécurité sociale, un article L. 241-6-4 ainsi 
rédigé : 

" Art. L. 241 -6-4. - A compter du 
1er octobre 1996, par dérogation aux 
dispositions de l'article L. 241-6-1, les gains 
et rémunérations versés au cours du mois 
civil sont exonérés de cotisation 
d'allocations familiales lorsqu'ils sont 
inférieurs ou égaux à 169 fois le salaire 
minimum de croissance majoré de 20 p. 
100. 

Le montant de la cotisation 
d'allocations familiales est réduit de moitié 
pour les gains et rémunérations versés au 

Texte du projet de loi Texte adopté par l'Assemblée nationale Propositions de la commission 
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cours d'un mois civil supérieurs à 169 fois 
le salaire minimum de croissance majoré de 
20 p. 100 et inférieurs ou égaux à 169 fois 
le salaire minimum de croissance majoré de 
30 p. 100. 

" Les dispositions du présent article 
sont applicables aux gains et rémunérations 
versés par les employeurs visés à l'article L. 
241-6-1 relevant des dispositions du titre 
premier du livre VII du présent code, à 
l'exclusion de ceux visés à l'article L. 711-
13 et au IV de l'article 1er de la loi n° 95-
882 du 4 août 1995 relative à des mesures 
d'urgence pour l'emploi et la sécurité 
sociale. " 

IX. - Il est inséré, après l'article 1062-1 
du code rural, un article 1062-2 ainsi rédigé 

" Art. 1062-2. - A compter du 1er 
octobre 1996 et jusqu'au 31 décembre 
1997, et par dérogation aux dispositions de 
l'article 1062-1, les gains et rémunérations 
versés au cours d'un mois civil aux 
travailleurs occasionnels définis au 
treizième alinéa de l'article 1031 sont 
exonérés de cotisations d'allocations 
familiales lorsqu'ils sont inférieurs ou 
égaux à 169 fois le salaire minimum de 

croissance majoré de 50 p. 100. 

Texte du projet de loi 

i 

Texte adopté par l'Assemblée nationale Propositions de la commission 
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"Pour les gains et rémunérations 
supérieurs à ce montant et inférieurs ou 
égaux à 169 fois le salaire minimum de 
croissance majoré de 60 p. 100, le montant 
de la cotisation d'allocations familiales est 
réduit de moitié. 

" Le bénéfice des dispositions du 
présent article ne peut être cumulé avec 
celui d'une autre exonération totale ou 
partielle de cotisations patronales ou 
l'application de taux spécifiques, d'assiettes 
ou montants forfaitaires de cotisations, à 
l'exception des taux réduits en application 
du treizième alinéa de l'article 1031. " 

X. - Il est inséré, après l'article 1062-2 
du code rural, un article 1062-3 ainsi rédigé 

" Art. 1062-3. - A compter du 1er 
octobre 1996 et jusqu'au 31 décembre 
1977, les gains et rémunérations versés au 
cours d'un mois civil sont exonérés de 
cotisations d'allocations familiales lorsqu'ils 
sont supérieurs à 169 fois le salaire 
minimum de croissance majoré de 21 p. 
100 et inférieurs ou égaux à 169 fois le 
salaire minimum de croissance majoré de 
50 p. 100. 

" Pour les gains et rémunérations 
supérieurs à 169 fois le salaire minimum de 

Texte du projet de loi Texte adopté par l'Assemblée nationale Propositions de la commission 
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croissance majoré de 50 p. 100 et inférieurs 
ou égaux à 169 fois lee salaire minimum de 
croissance majoré de 60 p. 100, le montant 
de la cotisation d'allocations familiales est 
réduit de moitié. 

" Les dispositions du présent article 
sont applicables, sous réserve des 
dispositions de l'article 1062-2, aux gains et 
rémunérations versés aux salariés par les 
exploitants agricoles employeurs de main-
d'oeuvre assujettis sur la base de la surface 
minimum d'installation ou d'une 
équivalence à la surface minimum 
d'installation. " 

(Loi n° 96-314 du 12 avril 1996 .- Art. 99) 

Texte du projet de loi 

- la réduction mentionnée au 111 
dudit article 113 est applicable aux gains et 
rémunérations versés au cours d'un mois 
inférieurs ou égaux à 169 fois le salaire 
minimum de croissance majoré de 100 % ; 

- le montant de la réduction ne 
peut excéder 1 500 F par mois et est 
déterminé par un coefficient fixé par décret 

- la réduction n'est pas cumulable, 
pour les gains et rémunérations versés au 
cours d'un mois civil, avec la réduction 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

- la réduction mentionnée au III 
dudit article 113 est applicable aux gains et 
rémunérations versés au cours d'un mois 
civil inférieurs ou égaux à 169 fois le 
salaire minimum de croissance majoré de 
100% ; 

- le montant... 
... par mois civil et est déterminé ... 

... décret ; 

Alinéa sans modification 

\ 

Propositions de la commission 

- la réduction est applicable aux 
gains et rémunérations versés au cours d'un 
mois civil inférieurs ou égaux à 169 fois le 
salaire minimum de croissance majoré de 
100% ; 

Alinéa sans modification 

\ 
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A titre expérimental, l'État peut, à 
compter de la publication de la présente loi, 
conclure avec les branches professionnelles 
du textile, de l'habillement, du cuir et de la 
chaussure des conventions-cadres relatives 
au maintien ou au développement de 
l'emploi tenant compte des résultats de la 
négociation sur l'aménagement et la 
réduction du temps de travail engagée après 
l'accord national interprofessionnel sur 
l'emploi au 31 octobre 1995. 

A compter du premier jour du mois 
suivant la conclusion des conventions 
susmentionnées et jusqu'au 31 décembre 
1997, les dispositions de l'article 113 de la 
loi de finances pour 1996 (n° 95-1346 du 
30 décembre 1995) sont applicables aux 
entreprises appartenant aux branches 
susvisées dans les conditions suivantes : 

- la réduction mentionnée au III de cet 
article est applicable pour les gains et 
rémunérations versés au cours d'un mois 
civil inférieurs ou égaux à 169 fois le 
salaire minimum de croissance majoré de 
50 p. 100 ; 

- le montant de la réduction, qui ne peut 
excéder 1 892 F par mois, est déterminé par 
un coefficient fixé par décret. 

Pour les entreprises employant 
cinquante salariés ou plus disposant d'un 

Texte du projet de loi 

prévue à l'article 99 de la loi n° 96-314 du 
12 avril 1996 portant diverses dispositions 
d'ordre économique et financier. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 
I 

Propositions de la commission 
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comité d'entreprise ou dans lesquelles un 
constat de carence aura été établi 
conformément à l'article L. 433-13 du code 
du travail, ces dispositions s'appliquent sous 
réserve de la conclusion d'une convention 
spécifique entre l'entreprise et l'État portant 
notamment sur le maintien ou la création 
d'emplois et l'aménagement et la réduction 
du temps de travail, à compter du premier 
jour du mois suivant la conclusion de cette 
convention. 

Le non-respect par l'entreprise des 
engagements pris dans la convention 
spécifique entraîne l'interruption pour 
l'entreprise des conditions particulières 
d'application du III de l'article 113 de la loi 
de finances pour 1996 (n° 95-1346 du 30 
décembre 1995) prévues par le présent 
article et peut conduire au reversement des 
aides correspondantes perçues au titre de 
ces dispositions. Les modalités 
d'application du présent alinéa sont fixées 
par décret. 

Texte du projet de loi Texte adopté par l'Assemblée nationale Propositions de la commission 

En dehors des limites fixées aux II à 
VII ci-après, la réduction prévue à l'article 
L. 241-13 du code de la sécurité sociale est 
applicable dans les conditions de droit 
commun. 
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Code général des impôts 

Art. 34 

Art. 63 

Art. 92 
(Voir Art. premier) 

Décret 85-891 1985-08-16 relatif aux 
transports urbains de personnes et aux 

transports routiers non urbains de 
personnes 

(Voir en annexe) 

Décret 86-567 1986-03-14 relatif aux 
transports routiers de marchandises. 

(Voir en annexe) 

Texte du projet de loi 

II.- Les établissements visés au I du 
présent article sont ceux exerçant une 
activité industrielle, commerciale ou 
artisanale au sens de l'article 34 du code 
général des impôts ou agricole au sens de 
l'article 63 du même code, dans les 
conditions fixées aux III, IV et V du présent 
article, à l'exception des établissements 
exerçant une activité : 

- de transport aérien, maritime ou 
routier lorsqu'ils sont autorisés à exercer 
leur activité hors de la zone courte des 
départements de Corse, en application des 
décrets n° 85-891 du 16 août 1985 et n° 86-
567 du 14 mars 1986, à l'exception de ceux 
placés dans l'une des situations visées au III 
ou au V du présent article ; 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

IL- Les établissements visés au I du 
présent article sont ceux exerçant une 
activité industrielle, commerciale ou 
artisanale au sens de l'article 34 du code 
général des impôts ou agricole au sens de 
l'article 63 du même code ainsi que les 
sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés 
exerçant une activité professionnelle non 
commerciale au sens du 1 de l'article 92 du 
code général des impôts et dont l'effectif 
des salariés en Corse bénéficiant d'un 
contrat de travail à durée indéterminée ou 
d'une durée de trois mois au moins est égal 
ou supérieur à trois au 1er janvier 1997 ou à 
la date d'implantation en Corse ou de 
création de l'entreprise, dans les conditions 
fixées aux III, IV et V du présent article, à 
l'exception des établissements exerçant une 
activité : 

Alinéa sans modification 

Propositions de la commission 

II-Le bénéfice de la réduction est 
réservé aux établissements exerçant... 

...ainsi que 
ceux exerçant... 

...supérieur à trois, dans les 
conditions... 

...une activité : 

- de transport aérien ou maritime, à 
l'exception de ceux placés dans la situation 
prévue au III du présent article ; 

- de transport routier lorsqu'ils sont 
autorisés à exercer leur activité hors de la 
zone courte des départements de Corse, à 
l'exception de ceux placés dans l'une des 
situations prévues au III ou au V du présent 
article ; 
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- bancaire, financière, d'assurances, 
de gestion ou de location d'immeubles, de 
transport ou de distribution d'énergie, de 
jeux de hasard et d'argent ; 

- dans l'un des secteurs suivants : 
industrie charbonnière, sidérurgie, fibres 
synthétiques, pêche, construction et 
réparation de navires d'au moins 100 tonnes 
de jauge brute, construction automobile. 

III.- Les dispositions du I du présent 
article sont applicables aux gains et 
rémunérations versés pendant cinq ans à 
tout salarié embauché entre le 1er janvier 
1997 et le 31 décembre 2001 sous contrat 
de travail à durée indéterminée ou à durée 
déterminée d'au moins douze mois ainsi 
qu'aux gains et rémunérations versés 
pendant une durée de cinq ans a compter de 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

- de gestion ou de location 
d'immeubles, à l'exception de ceux des 
établissements implantés en Corse dont les 
prestations portent exclusivement sur des 
biens situés en Corse, ou une activité 
bancaire, financière, d'assurances, de 
gestion ou de location d'immeubles, de 
transport ou de distribution d'énergie, de 
jeux de hasard et d'argent ; 

- dans l'un des secteurs suivants : 
industrie charbonnière, sidérurgie, fibres 
synthétiques, construction ... 

... automobile. 

- agricole ou agro-alimentaire, à 
l'exception de ceux placés dans l'une des 
situations visées au III, au 2° du IV ou au 
V. 

III.- Les dispositions du I du présent 
article sont applicables aux gains et 
rémunérations versés pendant cinq ans, 
d'une part, à tout salarié embauché entre le 
1er janvier 1997 et le 31 décembre 2001 
sous contrat de travail à durée indéterminée 
ou à durée déterminée d'au moins six mois 
et, d'autre part, à tout salarié d'une 
entreprise s'implantant en Corse au cours 

Propositions de la commission 

- bancaire, financière, d'assurances, 
de transport ou de distribution d'énergie, de 

jeux de hasard et d'argent, de gestion ou de 
location d'immeubles lorsque leurs 
prestations ne portent pas exclusivement 
sur des biens situés en Corse ; 

Alinéa sans modification 

- agricole ou agro-alimentaire, à 
l'exception de ceux placés dans l'une des 
situations prévues au III ou au V du présent 
article. 

III.- Les dispositions du I du présent 
article sont applicables aux gains et 
rémunérations versés pendant cinq ans, 
d'une part, à tout salarié embauché entre le 
1er janvier 1997 et le 31 décembre 2001 
sous contrat de travail à durée indéterminée 
ou à durée déterminée d'au moins six mois 
et, d'autre part, à tout salarié dont l'emploi 
est transféré dans l'île au cours de cette 
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l'implantation de l'entreprise en Corse si 
elle intervient au cours de cette période aux 
salariés dont l'emploi est transféré dans ces 
départements. 

Toutefois les dispositions de l'alinéa 
précédent ne sont pas applicables aux 
établissements exerçant une activité 
agricole ou agro-alimentaire qui ne peuvent 
pas bénéficier des aides à l'investissement 
au titre des règlements (CEE) du Conseil n° 
866/90 du 29 mars 1990 sur l'amélioration 
des conditions de transformation et de 
commercialisation des produits agricoles ou 
n° 2328/91 du 15 juillet 1991 sur 
l'amélioration de l'efficacité des structures 
de l'agriculture ou qui ne sont pas agréés au 
titre du 2° du a du VII de l'article 44 decies 
du code général des impôts. 

L'employeur ne doit avoir procédé à 
aucun licenciement pour motif économique 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

de cette période et dont l'emploi est 
transféré dans l "de. Dans le second cas, la 
durée de cinq ans s'apprécie à compter de 
la date à laquelle l'entreprise s'implante en 
Corse oit, si elle est postérieure, la date à 
laquelle l'emploi est effectivement transféré 
dans l'île. 

Toutefois les dispositions de l'alinéa 
précédent ne sont pas applicables aux 
établissements exerçant une activité 
agricole ou agro-alimentaire qui ne 
peuvent pas bénéficier des aides à 
l'investissement au titre des règlements 
(CEE) du Conseil n° 866/90 du 29 mars 
1990, concernant l'amélioration des 
conditions de transformation et de 
commercialisation des produits agricoles ou 
n° 2328/91 du 15 juillet 1991 concernant 
l'amélioration de l'efficacité des structures 
de l'agriculture ou qui ne sont pas agréés au 
titre du 2° du a du VII de l'article 44 decies 
du code général des impôts. 

Alinéa sans modification 
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même période. 

Les dispositions de l'alinéa 
précédent sont applicables aux 
établissements qui peuvent bénéficier des 
aides à l'investissement au titre des 
règlements (CEE) du Conseil n° 866/90, du 
29 mars 1990, concernant l'amélioration 
des conditions de transformation et de 
commercialisation des produits agricoles ou 
n° 2328/91, du 15 juillet 1991, concernant 
l'amélioration de l'efficacité des structures 
de l'agriculture ainsi que, sur agrément, à 
ceux dont les méthodes de production sont 
conformes aux objectifs fixés par l'article 
premier du règlement (CEE) du Conseil n° 
2078/92, du 30 juin 1992, concernant les 
méthodes de production agricole 
compatibles avec les exigences de la 
protection de l'environnement ainsi que de 
l'entretien de l'espace naturel. 

Alinéa sans modification 
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Art. L. 421-2 (code du travail) 

Les salariés sous contrat à durée 
indéterminée, les travailleurs à domicile et 
les travailleurs handicapés employés dans 
des entreprises, des ateliers protégés ou des 
centres de distribution de travail à domicile 
sont pris en compte intégralement dans 
l'effectif de l'entreprise. 

Les salariés sous contrat à durée 
déterminée, les salariés sous contrat de 
travail intermittent, les travailleurs mis à la 
disposition de l'entreprise par une entreprise 
extérieure, y compris les travailleurs 
temporaires, sont pris en compte dans 
l'effectif de l'entreprise au prorata de leur 
temps de présence dans celle-ci au cours 
des douze mois précédents. 

Toutefois, les salariés sous contrat à 
durée déterminée, sous contrat de travail 
temporaire ou mis à disposition par une 
entreprise extérieure sont exclus du 
décompte des effectifs lorsqu'ils remplacent 
un salarié absent ou dont le contrat de 
travail est suspendu. 

Les satanés à temps partiel, quelle 

Texte du projet de loi 

dans un établissement situé en Corse au 
cours des six mois précédant l'embauche. 

Pour les entreprises ayant au moins 
un établissement en Corse au 1er janvier 
1997, les embauches considérées doivent 
avoir pour effet de porter l'effectif employé 
dans le ou les établissements de l'entreprise 
situés en Corse à un niveau supérieur à un 
effectif de référence égal à l'effectif 
mensuel moyen employé au cours de 
l'année 1996 dans ce ou ces établissements, 
déterminé selon les modalités prévues à 
l'article L. 421-2 du code du travail. 
L'accroissement de l'effectif résultant de 
l'embauche est apprécié chaque mois et est 
égal à la différence entre le nombre de 
salariés rémunérés au cours du mois et 
l'effectif de référence. 

\ 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

Alinéa sans modification 

\ 
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Alinéa sans modification 
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que soit la nature de leur contrat de travail, 
comptent pour un effectif calculé en 
divisant la somme totale des horaires 
inscrits dans les contrats de travail par la 
durée légale du travail ou la durée 
conventionnelle mentionnée aux deuxième 
et troisième alinéas de l'article L. 212-4-2. 

Texte du projet de loi 

IV.- Les dispositions du I du présent 
article sont également applicables aux gains 
et rémunérations versés pendant cinq ans, à 
compter du 1er janvier 1997 par les 
entreprises ayant à cette date au moins un 
établissement en Corse, ou à compter de la 
date de leur implantation si elle est 
postérieure et intervient au plus tard le 
31 décembre 2001, à un nombre de salariés 
limité, pour l'ensemble des établissements 
de l'entreprise situés en Corse, à : 

1 ° Cinquante, lorsque l'activité 
relève des secteurs suivants, définis selon la 
nomenclature des activités française : 

- construction, 

- commerce, réparations 
d'automobiles et d'articles domestiques, 

- transports terrestres lorsque 
l'entreprise ne dispose pas d'autorisation 
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1° Cinquante, lorsque l'activité des 
établissements relève ... 

... française : 
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- transports terrestres lorsque 
l'entreprise ne dispose pas d'autorisation 
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- transports terrestres... 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

d'exercice de cette activité hors de la zone 
courts des départements de Corse en 
application des décrets précités du 14 mars 
1986 et du 16 août 1985, 

- location sans opérateur, 

- services de santé et d'action 
sociale, 

- services collectifs, sociaux et 
personnels ; 

2° Trente, lorsque l'activité relève 
d'autres secteurs que ceux visés au 1° ci-
dessus et à l'exception des activités de 
transport par eau, aérien ou terrestre et des 
activités agricoles ou agro-alimentaires. 

Les limites de cinquante et trente 
salaries visées au présent IV sont appréciées 
sur une base annuelle dans des conditions 
fixées par décret. 

V.- Les dispositions du I du présent 
article, sont également applicables aux gains 
et rémunérations versés pendant une durée 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 

d'exercice de cette activité hors de la zone 
courte des départements de Corse en 
application des décrets du 16 août 1985 et 
du 14 mars 1986 précités, 
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2° Trente, lorsque l'activité relève 
d'autres secteurs que ceux visés au 1° ci-
dessus, à l'exception des établissements 
exerçant une activité agricole ou agro­
alimentaire et agréés au titre du 2° du a du 
VII de l'article 44 decies du code général 
des impôts qui ne sont soumis à aucun 
nombre limite de salariés. 
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V.- Sans modification | 
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...de Corse 
dans les conditions prévues par décret, 
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2° Trente, lorsque l'activité relève 
d'autres secteurs que ceux visés au 1° ci-
dessus. 

Les limites de cinquante et trente 
salariés sont appréciées sur une base 
annuelle dans des conditions fixées par 
décret. 

V.- Sans modification 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi 

de trente-six mois à compter de leur 
agrément par les entreprises agréées au titre 
du VI de l'article 44 décies du code général 
des impôts. 

VI.- Le bénéfice des dispositions du 
présent article est subordonné à la condition 
que l'employeur soit à jour de ses 
obligations au 1er janvier 1997 ou à la date 
de l'implantation du premier établissement 
si elle est postérieure, à l'égard de 
l'organisme de recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale ou ait souscrit avec cet 
organisme un engagement d'apurement 
progressif de ses dettes. 

VII- Les modalités d'application du 
présent article sont fixées par décret. 

| 
Texte adopté par l'Assemblée nationale 

VI.- Sans modification 

VII.- Supprimé 

Art. 4 (nouveau) 

Le gouvernement présentera avant le 
1er janvier 1999 un bilan intermédiaire de 
l'application de la présente loi. 

! 
Propositions de la commission 

VI.- Sans modification 

VII.- Un décret en Conseil d'État 
fixe les conditions d'application du présent 
article aux employeurs relevant du régime 
spécial de sécurité sociale des marins 
français ainsi qu'à ceux relevant du régime 
spécial de sécurité sociale des clercs et 
employés de notaires. 

Art. 4 (nouveau) 

Le gouvernement déposera devant le 
Parlement avant le 1er janvier 1999 ... 

... la présente loi. 




